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RÉSUMÉ 
 
1. L’Assemblée est invitée à prolonger la nomination des 13 administrations chargées de 
la recherche internationale et de l’examen préliminaire international (“administrations 
internationales”) et à approuver les projets d’accords entre le Bureau international et les 
offices concernés. 
 
RAPPEL 
 
2. Treize offices sont nommés en qualité d’administrations internationales, à savoir les 
offices des pays suivants : Australie, Autriche, Canada, Chine, Espagne, États-Unis 
d’Amérique, Fédération de Russie, Finlande, Japon, République de Corée et Suède, ainsi que 
l’Office européen des brevets et l’Institut nordique des brevets.  La durée des activités de 
12 de ces offices en qualité d’administrations internationales s’échelonne de deux à près de 
30 ans.  L’Institut nordique des brevets n’a pas encore indiqué la date à laquelle il envisage de 
commencer ses activités. 
 
3. Chacune des administrations internationales a été nommée par l’Assemblée de l’Union 
du PCT pour une période prenant fin le 31 décembre 2007 et demande la prolongation de sa 
nomination.  Conformément aux articles 16.3) et 32.3) du PCT, l’Assemblée est tenue  
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d’entendre les offices en cause et de prendre l’avis du comité avant de prendre une décision 
quant à la prolongation des nominations.  La nomination dépend aussi de la conclusion d’un 
accord, qui doit être approuvé par l’Assemblée, entre le Bureau international et l’office 
concerné. 
 
PROLONGATION DES NOMINATIONS 
 
4. Les exigences minimales auxquelles une administration internationale doit satisfaire 
avant de pouvoir être nommée et auxquelles elle doit continuer de satisfaire tant qu’elle 
demeure nommée sont énoncées aux règles 36 et 63 du règlement d’exécution du PCT et 
rappelées dans le document PCT/CTC/23/2.  Le Comité de coopération technique du PCT a 
été invité à donner son avis à l’Assemblée en ce qui concerne la prolongation des 
nominations. 
 
5. Le Bureau international recommande que la nomination de toutes les administrations 
internationales soit prolongée pour une période de 10 ans, qui prendra fin le 
31 décembre 2017. 
 
APPROBATION DES PROJETS D’ACCORDS 
 
6. Les accords actuels entre le Bureau international et les administrations internationales 
suivent un modèle général commun.  Compte tenu des délibérations qui ont eu lieu à la 
quatorzième session de la Réunion des administrations internationales du PCT, tenue 
à Genève du 5 au 7 février 2007, il est proposé d’utiliser un modèle similaire mais de pousser 
plus loin la normalisation du texte des accords.  Mis à part des éléments tels que le nom de 
l’office, le corps du texte ne diffère d’un projet d’accord à l’autre que sur les conditions 
différentes concernant la compétence (articles 3 et 11.3)), l’éventuelle utilisation de la 
classification nationale pour l’établissement du rapport de recherche internationale et de 
documents similaires en sus de la Classification internationale des brevets (article 6) et la date 
d’entrée en vigueur (article 9).  Chaque projet d’accord contient quatre annexes où figurent les 
renseignements détaillées propres à l’administration internationale concernée, tels que les 
langues et les taxes. 
 
7. En conséquence de cette normalisation du texte, il est proposé d’omettre le texte de 
l’article 3.4) de l’accord actuel entre le Bureau international et l’Office européen des brevets 
dans le nouvel accord équivalant.  Cette disposition prévoit la possibilité de sous-traiter des 
travaux de recherche internationale et d’examen préliminaire international à des offices 
d’États contractants de la CBE et limite la compétence de l’office dans l’éventualité où sa 
charge de travail atteindrait un niveau tel qu’il ne serait plus en mesure d’exécuter les tâches 
qu’il assume au titre de l’accord sans compromettre les fonctions qui lui incombent en vertu 
de la Convention sur le brevet européen. 
 
8. L’omission de ce texte ne devrait pas faire de différence, en pratique, dans les options 
ouvertes à l’Office européen des brevets en vertu du nouvel accord.  En effet, 
 
 a) il faut savoir que les administrations internationales ont le pouvoir implicite, en 
vertu du PCT, de sous-traiter des travaux, sous réserve qu’elles conservent la responsabilité 
globale de la réalisation de ces travaux conformément aux exigences du traité et des 
dispositions connexes, notamment dans le respect des exigences de confidentialité et de 
qualité énoncées au chapitre 21 des Directives concernant la recherche internationale et 
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l’examen préliminaire international selon le PCT.  Ce pouvoir est toutefois soumis aux 
éventuelles restrictions pouvant être imposées séparément aux administrations par leur cadre 
constitutionnel ou leurs organes directeurs; 
 
 b) une disposition a été incorporée dans l’article 3.1) et 2) du projet d’accord de 
l’Office européen des brevets pour lui permettre d’exclure de sa compétence les demandes 
correspondent à l’un des types indiqués à l’annexe A”.  Cela permettrait à l’Office européen 
des brevets de faire des exclusions de nature similaire à celles qu’autorise l’actuel 
article 3.4)ii).  On notera que de telles exclusions, puisqu’elles seraient faites par voie de 
modification de l’annexe A conformément à l’article 11.2), pourraient seulement être faites 
avec l’accord du directeur général, dont la pratique consisterait à s’assurer, avant de donner 
son accord, qu’aucune demande internationale ne soit laissée sans une administration 
potentiellement compétente et que des consultations appropriées aient préalablement eu lieu 
avec les autres offices récepteurs et administrations internationales potentiellement touchés.  
Conformément à une notification existante faite en vertu de l’article 3.4)a)ii) de l’accord 
actuel entre l’Organisation européenne des brevets et le Bureau international, la compétence 
de l’Office européen des brevets en qualité d’administration chargée de la recherche 
internationale et d’administration chargée de l’examen préliminaire international est exclue 
jusqu’au 1er mars 2009 à l’égard des demandes internationales déposées par un ressortissant 
ou un résident des États-Unis, auprès de l’Office des brevets et des marques des États-Unis 
d’Amérique ou du Bureau international agissant en tant qu’office récepteur si ces demandes 
contiennent une ou plusieurs revendications relatives à des méthodes commerciales.  L’OEB a 
informé le Bureau international que cette limitation resterait en vigueur jusqu’en mars 2009, 
comme il est prévu dans son communiqué en date du 27 juillet 2006 (JO OEB 10/2006, 555 et 
Gazette du PCT no 38/2006, page 19071);  toutefois, elle ne figurera pas dans l’annexe A du 
nouvel accord sauf si l’OEB veut notifier une nouvelle limitation en 2009, qui sera alors 
instaurée selon la procédure prévue par le nouvel accord, décrite ci-dessus.  Des précisions 
seront incorporées dans le Guide du déposant du PCT et sous forme d’une note de bas de 
page dans le nouvel accord lorsqu’il sera publié dans la Gazette du PCT. 
 
Entrée en vigueur 
 
9. Il est proposé que les accords entrent pour la plupart en vigueur le 1er janvier 2008.  
Les exceptions sont les suivantes : 
 
 a) Dans le cas de l’Office australien des brevets, il n’a pas été possible d’achever le 
projet d’accord de manière à ce que le Parlement australien en soit saisi à temps pour mener à 
terme la procédure de ratification interne avant la fin de 2007.  En conséquence, il est proposé 
de prolonger l’accord existant pour une période pouvant aller jusqu’à un an, l’accord existant 
prenant fin automatiquement à l’entrée en vigueur du nouvel accord.  Un projet d’accord 
portant prolongation figure à cet effet dans l’annexe, en sus du projet de nouvel accord. 
 
 b) Dans le cas de l’Office européen des brevets, il est proposé que le nouvel accord 
entre en vigueur le 13 décembre 2007, date d’entrée en vigueur de la version de la Convention 
sur le brevet européen telle que révisée par l’Acte portant révision de la Convention sur la 
délivrance de brevets européens, signé à Munich le 29 novembre 2000 (“CBE 2000”).  
En signant le nouvel accord, le directeur général et l’Organisation européenne des brevets 
conviendraient, conformément à l’article 12.2), que l’accord actuel prendrait fin le 
12 décembre 2007. 
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 c) Dans le cas de l’Institut nordique des brevets, il est proposé que l’accord entre en 
vigueur un mois après la date à laquelle l’administration aura informé le directeur général de 
l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle qu’elle est prête à assumer ses fonctions 
en tant qu’administration chargée de la recherche internationale et administration chargée de 
l’examen préliminaire international (ainsi qu’il est prévu dans le projet d’accord approuvé par 
l’assemblée à sa trente-cinquième session, lors de laquelle l’institut a été initialement 
nommé). 
 
10. Le Bureau international considère que le fait que la période de validité d’un accord 
donné ne coïncide pas exactement avec la période pour laquelle la nomination correspondante 
est faite ne posera aucun problème juridique ou opérationnel s’il n’y a pas d’interruption entre 
les accords successifs et que les accords ne vont pas au-delà de la fin de la période totale pour 
laquelle l’administration considérée aura été nommée. 
 

11. L’assemblée est invitée à prolonger la 
nomination des actuelles administrations 
chargées de la recherche internationale et de 
l’examen préliminaire international pour 
une période de 10 ans et à approuver les 
projets d’accords figurant dans l’appendice. 

 
 

[L’appendice suit]
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AT : Projet de nouvel accord entre le Bureau international et le Ministre fédéral des 
transports, de l’innovation et de la technologie de la République d’Autriche 
 
 

Accord 

entre le Ministre fédéral des transports, de l’innovation et de la technologie 
de la République d’Autriche 

et le Bureau international de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle 

concernant les fonctions de l’Office autrichien des brevets 
en qualité d’administration chargée de la recherche internationale  
et d’administration chargée de l’examen préliminaire international 

au titre du Traité de coopération en matière de brevets 

 

Préambule 

 Le Ministre fédéral des transports, de l’innovation et de la technologie de la République 
d’Autriche et le Bureau international de l’Organisation Mondiale de la Propriété 
Intellectuelle, 

 Considérant que l’Assemblée du PCT, après avoir entendu l’avis du Comité de 
coopération technique du PCT, a nommé l’Office autrichien des brevets en qualité 
d’administration chargée de la recherche internationale et de l’examen préliminaire 
international au titre du Traité de coopération en matière de brevets, et approuvé le présent 
accord conformément aux articles 16.3) et 32.3), 

 Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 
Termes et expressions 

 1) Aux fins du présent accord, on entend par 

 a) “traité” le Traité de coopération en matière de brevets; 

 b) “règlement d’exécution” le règlement d’exécution du traité; 

 c) “instructions administratives” les instructions administratives du traité; 

 d) “article” un article du traité (sauf quand il est fait expressément référence à 
un article du présent accord); 

 e) “règle” une règle du règlement d’exécution; 

 f) “État contractant” un État partie au traité; 

 g) “Administration” l’Office autrichien des brevets; 
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 h) “Bureau international” le Bureau international de l’Organisation Mondiale 

de la Propriété Intellectuelle. 

 2) Aux fins du présent accord, tous les autres termes et expressions utilisés dans ledit 
accord qui sont également employés dans le traité, le règlement d’exécution ou les 
instructions administratives ont le même sens que dans le traité, le règlement d’exécution et 
les instructions administratives. 

Article 2 
Obligations fondamentales 

 1) L’Administration procède à la recherche internationale et à l’examen préliminaire 
international conformément aux dispositions du traité, du règlement d’exécution, des 
instructions administratives et du présent accord et assume toutes autres fonctions confiées 
aux administrations chargées de la recherche internationale et aux administrations chargées de 
l’examen préliminaire international en vertu de ces dispositions. 

 2) Pour procéder à la recherche internationale et à l’examen préliminaire 
international, l’Administration applique et observe toutes les règles communes à la recherche 
internationale et à l’examen préliminaire international et se conforme notamment aux 
Directives concernant la recherche internationale et l’examen préliminaire international selon 
le PCT. 

 3) L’Administration assure le fonctionnement d’un système de gestion de la qualité 
conformément aux exigences prévues dans les Directives concernant la recherche 
internationale et l’examen préliminaire international selon le PCT. 

 4) L’Administration et le Bureau international, eu égard à leurs tâches respectives 
telles que prévues par le traité, le règlement d’exécution, les instructions administratives et le 
présent accord, se prêtent mutuellement assistance, dans la mesure qu’ils jugent l’un et l’autre 
appropriée, pour l’exécution desdites tâches. 

Article 3 
Compétence de l’Administration 

 1) L’Administration agit en qualité d’administration chargée de la recherche 
internationale à l’égard de toute demande internationale déposée auprès de l’office récepteur 
de tout État contractant, ou agissant pour tout État contractant, indiqué à l’annexe A du 
présent accord, à condition que l’office récepteur l’ait désignée à cette fin, que la demande, ou 
une traduction de celle-ci remise aux fins de la recherche internationale, soit dans la langue ou 
dans l’une des langues indiquées à l’annexe A du présent accord et, le cas échéant, que 
l’Administration ait été choisie par le déposant. 

 2) L’Administration agit en qualité d’administration chargée de l’examen 
préliminaire international à l’égard de toute demande internationale déposée auprès de l’office 
récepteur de tout État contractant, ou agissant pour tout État contractant, indiqué à l’annexe A 
du présent accord, à condition que l’office récepteur l’ait désignée à cette fin, que la demande, 
ou une traduction de celle-ci remise aux fins de l’examen préliminaire international, soit dans 
la langue ou dans l’une des langues indiquées à l’annexe A du présent accord et, le cas 
échéant, que l’Administration ait été choisie par le déposant. 
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 3) Lorsqu’une demande internationale est déposée auprès du Bureau international 
agissant en tant qu’office récepteur en vertu de la règle 19.1.a)iii), les alinéas 1) et 2) 
s’appliquent comme si la demande avait été déposée auprès d’un office récepteur compétent 
en vertu de la règle 19.1.a)i) ou ii), b) ou c) ou de la règle 19.2.i). 

Article 4 
Objets pour lesquels la recherche et l’examen ne sont pas obligatoires 

 En vertu, respectivement, de l’article 17.2)a)i) et de l’article 34.4)a)i), l’Administration 
n’est pas tenue d’effectuer la recherche internationale ou l’examen préliminaire international 
dans la mesure où elle considère que la demande internationale concerne un objet visé à la 
règle 39.1 ou à la règle 67.1, selon le cas, à l’exception des objets indiqués à l’annexe B du 
présent accord. 

Article 5 
Taxes et droits 

 1) Un barème de toutes les taxes requises par l’Administration, ainsi que de tous les 
autres droits que l’Administration peut percevoir en qualité d’administration chargée de la 
recherche internationale et d’administration chargée de l’examen préliminaire international, 
figure à l’annexe C du présent accord. 

 2) Sous réserve des conditions et limites indiquées à l’annexe C du présent accord, 
l’Administration 

 i) rembourse tout ou partie de la taxe de recherche acquittée, ou supprime ou 
réduit la taxe de recherche, lorsque le rapport de recherche internationale peut 
se baser entièrement ou partiellement sur les résultats d’une recherche 
effectuée antérieurement (règles 16.3 et 41.1); 

 ii) rembourse la taxe de recherche lorsque la demande internationale est retirée ou 
considérée comme retirée avant le début de la recherche internationale. 

 3) L’Administration rembourse, aux conditions et dans les limites indiquées à 
l’annexe C du présent accord, tout ou partie de la taxe d’examen préliminaire acquittée 
lorsque la demande d’examen préliminaire international est considérée comme n’ayant pas été 
présentée (règle 58.3), ou bien lorsque la demande d’examen préliminaire international ou la 
demande internationale est retirée par le déposant avant le début de l’examen préliminaire 
international. 

Article 6 
Classification 

 Aux fins des règles 43.3.a) et 70.5.b), l’Administration utilise uniquement la 
Classification internationale des brevets. 
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Article 7 

Langues utilisées par l’Administration pour la correspondance 

 L’Administration utilise, aux fins de la correspondance (y compris les formulaires), à 
l’exclusion de la correspondance échangée avec le Bureau international, la langue ou l’une 
des langues indiquées à l’annexe D, compte tenu de la langue ou des langues indiquées à 
l’annexe A et de la langue ou des langues dont l’usage est autorisé par l’Administration 
conformément à la règle 92.2.b). 

Article 8 
Recherche de type international 

 L’Administration effectue des recherches de type international dans les limites qu’elle 
fixe. 

Article 9 
Entrée en vigueur 

 Le présent accord entre en vigueur le 1er janvier 2008. 

Article 10 
Durée et renouvellement 

 Le présent accord restera en vigueur jusqu’au 31 décembre 2017.  En juillet 2016 au 
plus tard, les parties au présent accord entameront des négociations en vue de le renouveler. 

Article 11 
Modification 

 1) Sans préjudice des alinéas 2) et 3), les parties peuvent convenir de modifications à 
apporter au présent accord, sous réserve de leur approbation par l’Assemblée de l’Union 
internationale de coopération en matière de brevets;  ces modifications prennent effet à la date 
convenue entre les parties. 

 2) Sans préjudice de l’alinéa 3), le Directeur général de l’Organisation Mondiale de 
la Propriété Intellectuelle et l’Administration peuvent convenir de modifications à apporter 
aux annexes du présent accord;  ces modifications prennent effet à la date convenue entre eux. 

 3) L’Administration peut, par notification adressée au Directeur général de 
l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle,  

 i) compléter les indications relatives aux États et aux langues figurant à 
l’annexe A du présent accord; 

 ii) modifier le barème de taxes et de droits figurant à l’annexe C du présent 
accord; 

 iii) modifier les indications relatives aux langues utilisées pour la correspondance 
figurant à l’annexe D du présent accord. 
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 4) Toute modification notifiée conformément à l’alinéa 3) prend effet à la date 
indiquée dans la notification;  toutefois, les augmentations de taxes ou autres droits indiqués à 
l’annexe C prennent effet au minimum un mois après la date de réception de la notification 
par le Bureau international. 

Article 12 
Extinction 

 1) Le présent accord prend fin avant le 31 décembre 2017 

 i) si le Ministre fédéral des transports, de l’innovation et de la technologie de la 
République d’Autriche notifie par écrit au Directeur général de l’Organisation 
Mondiale de la Propriété Intellectuelle son intention de mettre fin au présent 
accord;  ou 

 ii) si le Directeur général de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle 
notifie par écrit au Ministre fédéral des transports, de l’innovation et de la 
technologie de la République d’Autriche son intention de mettre fin au présent 
accord. 

 2) L’extinction du présent accord conformément à l’alinéa 1) prend effet un an après 
réception de la notification par l’autre partie, sauf si un délai plus long est précisé dans la 
notification ou si les deux parties conviennent d’un délai plus court. 

 En foi de quoi les soussignés ont apposé leur signature au bas du présent accord. 

 

 Fait à [ville], le [date], en deux exemplaires originaux en langues allemande et 
anglaise, chaque texte faisant également foi. 

Pour le Ministre fédéral des transports, de 
l’innovation et de la technologie de la 
République d’Autriche : 

Pour le Bureau international : 

[…] […] 

 

Annexe A 
États et langues 

 Conformément à l’article 3 de l’accord, l’Administration spécifie 

 i) les États suivants pour lesquels elle agira : 

les États considérés comme des pays en développement conformément à la 
pratique établie de l’Assemblée générale des Nations Unies, pour autant que la 
République d’Autriche ait conclu avec ces États un accord à cet effet, 
conformément aux obligations qu’elle assume dans le cadre de l’Organisation 
européenne des brevets; 
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 ii) les langues suivantes qu’elle acceptera : 

allemand, anglais, français. 

Annexe B 
Objets non exclus de la recherche ou de l’examen 

 Les objets visés à la règle 39.1 ou 67.1 qui, conformément à l’article 4 de l’accord, ne 
sont pas exclus de la recherche ou de l’examen sont les suivants : 

tout objet qui est soumis à la recherche ou à l’examen selon la procédure nationale de 
délivrance des brevets conformément aux dispositions de la législation autrichienne sur 
les brevets. 

Annexe C 
Taxes et droits 

Partie I.  Barème de taxes et de droits 

Type de taxe ou de droit Montant 
 (Euros) 

Taxe de recherche (règle 16.1.a)) 200 
Taxe additionnelle (règle 40.2.a)) 200 
Taxe d’examen préliminaire (règle 58.1.b)) 200 
Taxe additionnelle (règle 68.3.a)) 200 
Taxe de réserve (règles 40.2.e) et 68.3.e)) 220 
Taxe pour la délivrance de copies (règles 44.3.b), 71.2.b) 
et 94.2), par page                                                                                         0,95 

Partie II.  Conditions et limites des remboursements ou des réductions de taxes 

 1) Toute somme payée par erreur, sans raison ou en excédent par rapport au montant 
dû au titre des taxes indiquées dans la partie I est remboursée. 

 2) Lorsque la demande internationale est retirée ou considérée comme retirée en 
vertu de l’article 14.1), 3) ou 4) avant le début de la recherche internationale, le montant de la 
taxe de recherche qui a été acquitté est intégralement remboursé. 

 3) Lorsque l’Administration peut utiliser la totalité ou la majeure partie d’une 
recherche antérieure, la taxe de recherche est remboursée à 75%. 

 4) Dans les cas prévus à la règle 58.3, le montant de la taxe d’examen préliminaire 
qui a été acquitté est intégralement remboursé. 

 5) Lorsque la demande internationale ou la demande d’examen préliminaire 
international est retirée avant le début de l’examen préliminaire international, le montant de la 
taxe d’examen préliminaire qui a été acquitté est intégralement remboursé. 
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Annexe D 

Langues utilisées pour la correspondance 

 Conformément à l’article 7 de l’accord, l’Administration spécifie les langues suivantes : 

allemand, anglais et français, étant entendu que la langue utilisée pour la 
correspondance est la langue dans laquelle la demande internationale est déposée ou 
traduite, selon le cas. 

____________________ 
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AU : Projet d’accord portant prolongation de l’accord actuel entre le Bureau international et 
le Gouvernement de l’Australie 
 

Prolongation de l’accord 

entre le Gouvernement de l’Australie 
et le Bureau international de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle 

concernant les fonctions de l’Office australien des brevets 
en qualité d’administration chargée de la recherche internationale 
et d’administration chargée de l’examen préliminaire international 

au titre du Traité de coopération en matière de brevets 

 

Préambule 

 Le Gouvernement de l’Australie et le Bureau international de l’Organisation Mondiale 
de la Propriété Intellectuelle, 

 Considérant que l’accord conclu le 7 décembre 1997, en vertu des articles 16.3)b) 
et 32.3) du Traité de coopération en matière de brevets, en ce qui concerne les fonctions de 
l’Office australien des brevets en qualité d’administration chargée de la recherche 
internationale et d’administration chargée de l’examen préliminaire international au titre du 
Traité de coopération en matière de brevets avait été conclu pour une période 10 ans, du 
1er janvier 1998 au 31 décembre 2007, 

 Considérant que cet accord a été modifié plusieurs fois, en 2001, 2002, 2003 et 2007, 
toutes ces modifications ayant été publiées dans la Gazette du PCT, respectivement dans les 
nos 04/2001, 33/2002 et 49/2003 et le 1er février 2007,  

 Considérant que le Gouvernement de l’Australie et le Bureau international de l’OMPI 
ont déjà entamé, en vue du renouvellement dudit accord, les négociations prévues à son 
article 10, 

 Conscients que le Gouvernement de l’Australie ne sera pas en mesure de mener à terme 
les procédures internes nécessaires pour ratifier un nouvel accord, effectif dès le 
1er janvier 2008, concernant les fonctions de l’Office australien des brevets en qualité 
d’administration chargée de la recherche internationale et d’administration chargée de 
l’examen préliminaire international au titre du Traité de coopération en matière de brevets, 

 Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 
Prolongation de l’accord 

1) L’accord signé le 4 décembre 1997 entre le Gouvernement de l’Australie et le Bureau 
international de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle concernant les 
fonctions de l’Office australien des brevets en qualité d’administration chargée de la 
recherche internationale et d’administration chargée de l’examen préliminaire international au 
titre du Traité de coopération en matière de brevets, y compris ses modifications et annexes, 
est prolongé jusqu’à la plus proche des deux dates suivantes : le 31 décembre 2008 ou la 
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veille de la date d’entrée en vigueur d’un nouvel accord sur le même sujet conclu 
conformément aux articles 16.3)b) et 32.3) du PCT et selon les procédures juridiques et 
constitutionnelles internes de l’Australie. 

2) De ce fait, l’indication du “31 décembre 2007” qui figure aux articles 10 et 12 de 
l’accord susvisé est modifiée en conséquence. 
 

Article 2 
Approbation et entrée en vigueur 

1) Conformément à l’article 11 de l’accord susvisé, la présente modification doit être 
approuvée par l’Assemblée de l’Union internationale de coopération en matière de brevets. 

2) Sans préjudice de ce qui précède, la présente modification prend effet au 
31 décembre 2007. 

 

 En foi de quoi, les soussignés ont apposé leur signature au bas du présent accord. 

 Fait à [ville], le [date], en double exemplaire en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement de l’Australie : 

[…] 

Pour le Bureau international : 

[…] 

____________________ 
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AU : Projet de nouvel accord entre le Bureau international et le Gouvernement de l’Australie 
 
 

Accord 

entre le Gouvernement de l’Australie 
et le Bureau international de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle 

concernant les fonctions de l’Office australien des brevets 
en qualité d’administration chargée de la recherche internationale  
et d’administration chargée de l’examen préliminaire international 

au titre du Traité de coopération en matière de brevets 

 

Préambule 

 Le Gouvernement de l’Australie et le Bureau international de l’Organisation Mondiale 
de la Propriété Intellectuelle, 

 Considérant que l’Assemblée du PCT, après avoir entendu l’avis du Comité de 
coopération technique du PCT, a nommé l’Office australien des brevets en qualité 
d’administration chargée de la recherche internationale et de l’examen préliminaire 
international au titre du Traité de coopération en matière de brevets, et approuvé le présent 
accord conformément aux articles 16.3) et 32.3), 

 Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 
Termes et expressions 

 1) Aux fins du présent accord, on entend par 

 a) “traité” le Traité de coopération en matière de brevets; 

 b) “règlement d’exécution” le règlement d’exécution du traité; 

 c) “instructions administratives” les instructions administratives du traité; 

 d) “article” un article du traité (sauf quand il est fait expressément référence à 
un article du présent accord); 

 e) “règle” une règle du règlement d’exécution; 

 f) “État contractant” un État partie au traité; 

 g) “Administration” l’Office australien des brevets; 

 h) “Bureau international” le Bureau international de l’Organisation Mondiale 
de la Propriété Intellectuelle. 
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 2) Aux fins du présent accord, tous les autres termes et expressions utilisés dans ledit 
accord qui sont également employés dans le traité, le règlement d’exécution ou les 
instructions administratives ont le même sens que dans le traité, le règlement d’exécution et 
les instructions administratives. 

Article 2 
Obligations fondamentales 

 1) L’Administration procède à la recherche internationale et à l’examen préliminaire 
international conformément aux dispositions du traité, du règlement d’exécution, des 
instructions administratives et du présent accord et assume toutes autres fonctions confiées 
aux administrations chargées de la recherche internationale et aux administrations chargées de 
l’examen préliminaire international en vertu de ces dispositions. 

 2) Pour procéder à la recherche internationale et à l’examen préliminaire 
international, l’Administration applique et observe toutes les règles communes à la recherche 
internationale et à l’examen préliminaire international et se conforme notamment aux 
Directives concernant la recherche internationale et l’examen préliminaire international selon 
le PCT. 

 3) L’Administration assure le fonctionnement d’un système de gestion de la qualité 
conformément aux exigences prévues dans les Directives concernant la recherche 
internationale et l’examen préliminaire international selon le PCT. 

 4) L’Administration et le Bureau international, eu égard à leurs tâches respectives 
telles que prévues par le traité, le règlement d’exécution, les instructions administratives et le 
présent accord, se prêtent mutuellement assistance, dans la mesure qu’ils jugent l’un et l’autre 
appropriée, pour l’exécution desdites tâches. 

Article 3 
Compétence de l’Administration 

 1) L’Administration agit en qualité d’administration chargée de la recherche 
internationale à l’égard de toute demande internationale déposée auprès de l’office récepteur 
de tout État contractant, ou agissant pour tout État contractant, indiqué à l’annexe A du 
présent accord, à condition que l’office récepteur l’ait désignée à cette fin, que la demande, ou 
une traduction de celle-ci remise aux fins de la recherche internationale, soit dans la langue ou 
dans l’une des langues indiquées à l’annexe A du présent accord et, le cas échéant, que 
l’Administration ait été choisie par le déposant. 

 2) L’Administration agit en qualité d’administration chargée de l’examen 
préliminaire international à l’égard de toute demande internationale déposée auprès de l’office 
récepteur de tout État contractant, ou agissant pour tout État contractant, indiqué à l’annexe A 
du présent accord, à condition que l’office récepteur l’ait désignée à cette fin, que la demande, 
ou une traduction de celle-ci remise aux fins de l’examen préliminaire international, soit dans 
la langue ou dans l’une des langues indiquées à l’annexe A du présent accord et, le cas 
échéant, que l’Administration ait été choisie par le déposant. 
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 3) Lorsqu’une demande internationale est déposée auprès du Bureau international 
agissant en tant qu’office récepteur en vertu de la règle 19.1.a)iii), les alinéas 1) et 2) 
s’appliquent comme si la demande avait été déposée auprès d’un office récepteur compétent 
en vertu de la règle 19.1.a)i) ou ii), b) ou c) ou de la règle 19.2.i). 

Article 4 
Objets pour lesquels la recherche et l’examen ne sont pas obligatoires 

 En vertu, respectivement, de l’article 17.2)a)i) et de l’article 34.4)a)i), l’Administration 
n’est pas tenue d’effectuer la recherche internationale ou l’examen préliminaire international 
dans la mesure où elle considère que la demande internationale concerne un objet visé à la 
règle 39.1 ou à la règle 67.1, selon le cas, à l’exception des objets indiqués à l’annexe B du 
présent accord. 

Article 5 
Taxes et droits 

 1) Un barème de toutes les taxes requises par l’Administration, ainsi que de tous les 
autres droits que l’Administration peut percevoir en qualité d’administration chargée de la 
recherche internationale et d’administration chargée de l’examen préliminaire international, 
figure à l’annexe C du présent accord. 

 2) Sous réserve des conditions et limites indiquées à l’annexe C du présent accord, 
l’Administration 

 i) rembourse tout ou partie de la taxe de recherche acquittée, ou supprime ou 
réduit la taxe de recherche, lorsque le rapport de recherche internationale peut 
se baser entièrement ou partiellement sur les résultats d’une recherche 
effectuée antérieurement (règles 16.3 et 41.1); 

 ii) rembourse la taxe de recherche lorsque la demande internationale est retirée ou 
considérée comme retirée avant le début de la recherche internationale. 

 3) L’Administration rembourse, aux conditions et dans les limites indiquées à 
l’annexe C du présent accord, tout ou partie de la taxe d’examen préliminaire acquittée 
lorsque la demande d’examen préliminaire international est considérée comme n’ayant pas été 
présentée (règle 58.3), ou bien lorsque la demande d’examen préliminaire international ou la 
demande internationale est retirée par le déposant avant le début de l’examen préliminaire 
international. 

Article 6 
Classification 

 Aux fins des règles 43.3.a) et 70.5.b), l’Administration utilise uniquement la 
Classification internationale des brevets. 
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Article 7 

Langues utilisées par l’Administration pour la correspondance 

 L’Administration utilise, aux fins de la correspondance (y compris les formulaires), à 
l’exclusion de la correspondance échangée avec le Bureau international, la langue ou l’une 
des langues indiquées à l’annexe D, compte tenu de la langue ou des langues indiquées à 
l’annexe A et de la langue ou des langues dont l’usage est autorisé par l’Administration 
conformément à la règle 92.2.b). 

Article 8 
Recherche de type international 

 L’Administration effectue des recherches de type international dans les limites qu’elle 
fixe. 

Article 9 
Entrée en vigueur 

 Le présent accord entre en vigueur le [date]. 

Article 10 
Durée et renouvellement 

 Le présent accord restera en vigueur jusqu’au 31 décembre 2017.  En juillet 2016 au 
plus tard, les parties au présent accord entameront des négociations en vue de le renouveler. 

Article 11 
Modification 

 1) Sans préjudice des alinéas 2) et 3), les parties peuvent convenir de modifications à 
apporter au présent accord, sous réserve de leur approbation par l’Assemblée de l’Union 
internationale de coopération en matière de brevets;  ces modifications prennent effet à la date 
convenue entre les parties. 

 2) Sans préjudice de l’alinéa 3), le Directeur général de l’Organisation Mondiale de 
la Propriété Intellectuelle et l’Administration peuvent convenir de modifications à apporter 
aux annexes du présent accord;  ces modifications prennent effet à la date convenue entre eux. 

 3) L’Administration peut, par notification adressée au Directeur général de 
l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle,  

 i) compléter les indications relatives aux États et aux langues figurant à 
l’annexe A du présent accord; 

 ii) modifier le barème de taxes et de droits figurant à l’annexe C du présent 
accord; 

 iii) modifier les indications relatives aux langues utilisées pour la correspondance 
figurant à l’annexe D du présent accord. 
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 4) Toute modification notifiée conformément à l’alinéa 3) prend effet à la date 
indiquée dans la notification;  toutefois, les augmentations de taxes ou autres droits indiqués à 
l’annexe C prennent effet au minimum un mois après la date de réception de la notification 
par le Bureau international. 

Article 12 
Extinction 

 1) Le présent accord prend fin avant le 31 décembre 2017 

 i) si le Gouvernement de l’Australie notifie par écrit au Directeur général de 
l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle son intention de mettre 
fin au présent accord;  ou 

 ii) si le Directeur général de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle 
notifie par écrit au Gouvernement de l’Australie son intention de mettre fin au 
présent accord. 

 2) L’extinction du présent accord conformément à l’alinéa 1) prend effet un an après 
réception de la notification par l’autre partie, sauf si un délai plus long est précisé dans la 
notification ou si les deux parties conviennent d’un délai plus court. 

 En foi de quoi les soussignés ont apposé leur signature au bas du présent accord. 

 

 Fait à [ville], le [date], en deux exemplaires originaux en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement de l’Australie : Pour le Bureau international : 

[…] […] 

 

Annexe A 
États et langues 

 Conformément à l’article 3 de l’accord, l’Administration spécifie 

 i) les États suivants pour lesquels elle agira : 

Australie, Nouvelle-Zélande et 
les États considérés comme des pays en développement conformément à la 
pratique établie de l’Assemblée générale des Nations Unies; 

 ii) les langues suivantes qu’elle acceptera : 

anglais. 
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Annexe B 

Objets non exclus de la recherche ou de l’examen 

 Les objets visés à la règle 39.1 ou 67.1 qui, conformément à l’article 4 de l’accord, ne 
sont pas exclus de la recherche ou de l’examen sont les suivants : 

les objets qui sont soumis à la recherche ou à l’examen selon la procédure nationale 
australienne de délivrance des brevets. 

Annexe C 
Taxes et droits 

Partie I.  Barème de taxes et de droits 

Type de taxe ou de droit Montant 
 (Dollars australiens) 

Taxe de recherche (règle 16.1.a)) 1.600 
Taxe additionnelle (règle 40.2.a)) 1.600 
Taxe d’examen préliminaire (règle 58.1.b)) : 
 – si le rapport de recherche internationale a été 

établi par l’Administration                                                                   550 
 – dans d’autres cas                                                                                  780 
Taxe additionnelle (règle 68.3.a))                                                                  550 
Taxe pour la délivrance de copies (règles 44.3.b) 
et 71.2.b)), par document                                                                                   50 
Taxe pour la délivrance de copies (règle 94), par document                            50 

Partie II.  Conditions et limites des remboursements ou des réductions de taxes 

 1) Toute somme payée par erreur, sans raison ou en excédent par rapport au montant 
dû au titre des taxes indiquées dans la partie I est remboursée. 

 2) Lorsque la demande internationale est retirée ou considérée comme retirée en 
vertu de l’article 14.1), 3) ou 4) avant le début de la recherche internationale, le montant de la 
taxe de recherche qui a été acquitté est intégralement remboursé. 

 3) Lorsque l’Administration peut utiliser une recherche antérieure, la taxe de 
recherche est remboursée à 25% ou 50%, selon la mesure dans laquelle l’Administration peut 
utiliser cette recherche antérieure. 

 4) Dans les cas prévus à la règle 58.3, le montant de la taxe d’examen préliminaire 
qui a été acquitté es intégralement remboursé. 

 5) Lorsque la demande internationale ou la demande d’examen préliminaire 
international est retirée avant le début de l’examen préliminaire international, le montant de la 
taxe d’examen préliminaire qui a été acquitté est intégralement remboursé. 
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Annexe D 

Langues utilisées pour la correspondance 

 Conformément à l’article 7 de l’accord, l’Administration spécifie la langue suivante : 

anglais. 

____________________ 
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CA : Projet de nouvel accord entre le Bureau international et le Commissaire aux brevets du 
Canada 
 
 

Accord 

entre le Commissaire aux brevets du Canada 
et le Bureau international de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle 

concernant les fonctions du Commissaire aux brevets du Canada 
en qualité d’administration chargée de la recherche internationale  
et d’administration chargée de l’examen préliminaire international 

au titre du Traité de coopération en matière de brevets 

 

Préambule 

 Le Commissaire aux brevets du Canada et le Bureau international de l’Organisation 
Mondiale de la Propriété Intellectuelle, 

 Considérant que l’Assemblée du PCT, après avoir entendu l’avis du Comité de 
coopération technique du PCT, a nommé le Commissaire aux brevets du Canada en qualité 
d’administration chargée de la recherche internationale et de l’examen préliminaire 
international au titre du Traité de coopération en matière de brevets, et approuvé le présent 
accord conformément aux articles 16.3) et 32.3), 

 Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 
Termes et expressions 

 1) Aux fins du présent accord, on entend par 

 a) “traité” le Traité de coopération en matière de brevets; 

 b) “règlement d’exécution” le règlement d’exécution du traité; 

 c) “instructions administratives” les instructions administratives du traité; 

 d) “article” un article du traité (sauf quand il est fait expressément référence à 
un article du présent accord); 

 e) “règle” une règle du règlement d’exécution; 

 f) “État contractant” un État partie au traité; 

 g) “Administration” le Commissaire aux brevets du Canada; 

 h) “Bureau international” le Bureau international de l’Organisation Mondiale 
de la Propriété Intellectuelle. 
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 2) Aux fins du présent accord, tous les autres termes et expressions utilisés dans ledit 
accord qui sont également employés dans le traité, le règlement d’exécution ou les 
instructions administratives ont le même sens que dans le traité, le règlement d’exécution et 
les instructions administratives. 

Article 2 
Obligations fondamentales 

 1) L’Administration procède à la recherche internationale et à l’examen préliminaire 
international conformément aux dispositions du traité, du règlement d’exécution, des 
instructions administratives et du présent accord et assume toutes autres fonctions confiées 
aux administrations chargées de la recherche internationale et aux administrations chargées de 
l’examen préliminaire international en vertu de ces dispositions. 

 2) Pour procéder à la recherche internationale et à l’examen préliminaire 
international, l’Administration applique et observe toutes les règles communes à la recherche 
internationale et à l’examen préliminaire international et se conforme notamment aux 
Directives concernant la recherche internationale et l’examen préliminaire international selon 
le PCT. 

 3) L’Administration assure le fonctionnement d’un système de gestion de la qualité 
conformément aux exigences prévues dans les Directives concernant la recherche 
internationale et l’examen préliminaire international selon le PCT. 

 4) L’Administration et le Bureau international, eu égard à leurs tâches respectives 
telles que prévues par le traité, le règlement d’exécution, les instructions administratives et le 
présent accord, se prêtent mutuellement assistance, dans la mesure qu’ils jugent l’un et l’autre 
appropriée, pour l’exécution desdites tâches. 

Article 3 
Compétence de l’Administration 

 1) L’Administration agit en qualité d’administration chargée de la recherche 
internationale à l’égard de toute demande internationale déposée auprès de l’office récepteur 
de tout État contractant, ou agissant pour tout État contractant, indiqué à l’annexe A du 
présent accord, à condition que l’office récepteur l’ait désignée à cette fin, que la demande, ou 
une traduction de celle-ci remise aux fins de la recherche internationale, soit dans la langue ou 
dans l’une des langues indiquées à l’annexe A du présent accord et, le cas échéant, que 
l’Administration ait été choisie par le déposant. 

 2) L’Administration agit en qualité d’administration chargée de l’examen 
préliminaire international à l’égard de toute demande internationale déposée auprès de l’office 
récepteur de tout État contractant, ou agissant pour tout État contractant, indiqué à l’annexe A 
du présent accord, à condition que l’office récepteur l’ait désignée à cette fin, que la demande, 
ou une traduction de celle-ci remise aux fins de l’examen préliminaire international, soit dans 
la langue ou dans l’une des langues indiquées à l’annexe A du présent accord et, le cas 
échéant, que l’Administration ait été choisie par le déposant et que toute autre condition 
précisée dans l’annexe A du présent accord au sujet d’une telle demande soit remplie. 
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 3) Lorsqu’une demande internationale est déposée auprès du Bureau international 
agissant en tant qu’office récepteur en vertu de la règle 19.1.a)iii), les alinéas 1) et 2) 
s’appliquent comme si la demande avait été déposée auprès d’un office récepteur compétent 
en vertu de la règle 19.1.a)i) ou ii), b) ou c) ou de la règle 19.2.i). 

Article 4 
Objets pour lesquels la recherche et l’examen ne sont pas obligatoires 

 En vertu, respectivement, de l’article 17.2)a)i) et de l’article 34.4)a)i), l’Administration 
n’est pas tenue d’effectuer la recherche internationale ou l’examen préliminaire international 
dans la mesure où elle considère que la demande internationale concerne un objet visé à la 
règle 39.1 ou à la règle 67.1, selon le cas, à l’exception des objets indiqués à l’annexe B du 
présent accord. 

Article 5 
Taxes et droits 

 1) Un barème de toutes les taxes requises par l’Administration, ainsi que de tous les 
autres droits que l’Administration peut percevoir en qualité d’administration chargée de la 
recherche internationale et d’administration chargée de l’examen préliminaire international, 
figure à l’annexe C du présent accord. 

 2) Sous réserve des conditions et limites indiquées à l’annexe C du présent accord, 
l’Administration 

 i) rembourse tout ou partie de la taxe de recherche acquittée, ou supprime ou 
réduit la taxe de recherche, lorsque le rapport de recherche internationale peut 
se baser entièrement ou partiellement sur les résultats d’une recherche 
effectuée antérieurement (règles 16.3 et 41.1); 

 ii) rembourse la taxe de recherche lorsque la demande internationale est retirée ou 
considérée comme retirée avant le début de la recherche internationale. 

 3) L’Administration rembourse, aux conditions et dans les limites indiquées à 
l’annexe C du présent accord, tout ou partie de la taxe d’examen préliminaire acquittée 
lorsque la demande d’examen préliminaire international est considérée comme n’ayant pas été 
présentée (règle 58.3), ou bien lorsque la demande d’examen préliminaire international ou la 
demande internationale est retirée par le déposant avant le début de l’examen préliminaire 
international. 

Article 6 
Classification 

 Aux fins des règles 43.3.a) et 70.5.b), l’Administration utilise uniquement la 
Classification internationale des brevets. 
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Article 7 

Langues utilisées par l’Administration pour la correspondance 

 L’Administration utilise, aux fins de la correspondance (y compris les formulaires), à 
l’exclusion de la correspondance échangée avec le Bureau international, la langue ou l’une 
des langues indiquées à l’annexe D, compte tenu de la langue ou des langues indiquées à 
l’annexe A et de la langue ou des langues dont l’usage est autorisé par l’Administration 
conformément à la règle 92.2.b). 

Article 8 
Recherche de type international 

 L’Administration effectue des recherches de type international dans les limites qu’elle 
fixe. 

Article 9 
Entrée en vigueur 

 Le présent accord entre en vigueur le 1er janvier 2008. 

Article 10 
Durée et renouvellement 

 Le présent accord restera en vigueur jusqu’au 31 décembre 2017.  En juillet 2016 au 
plus tard, les parties au présent accord entameront des négociations en vue de le renouveler. 

Article 11 
Modification 

 1) Sans préjudice des alinéas 2) et 3), les parties peuvent convenir de modifications à 
apporter au présent accord, sous réserve de leur approbation par l’Assemblée de l’Union 
internationale de coopération en matière de brevets;  ces modifications prennent effet à la date 
convenue entre les parties. 

 2) Sans préjudice de l’alinéa 3), le Directeur général de l’Organisation Mondiale de 
la Propriété Intellectuelle et l’Administration peuvent convenir de modifications à apporter 
aux annexes du présent accord;  ces modifications prennent effet à la date convenue entre eux. 

 3) L’Administration peut, par notification adressée au Directeur général de 
l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle,  

 i) compléter les indications relatives aux États et aux langues figurant à 
l’annexe A du présent accord; 

 ii) modifier le barème de taxes et de droits figurant à l’annexe C du présent 
accord; 

 iii) modifier les indications relatives aux langues utilisées pour la correspondance 
figurant à l’annexe D du présent accord. 
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 4) Toute modification notifiée conformément à l’alinéa 3) prend effet à la date 
indiquée dans la notification;  toutefois, les augmentations de taxes ou autres droits indiqués à 
l’annexe C prennent effet au minimum un mois après la date de réception de la notification 
par le Bureau international. 

Article 12 
Extinction 

 1) Le présent accord prend fin avant le 31 décembre 2017 

 i) si le Commissaire aux brevets du Canada notifie par écrit au Directeur général 
de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle son intention de 
mettre fin au présent accord;  ou 

 ii) si le Directeur général de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle 
notifie par écrit au Commissaire aux brevets du Canada son intention de mettre 
fin au présent accord. 

 2) L’extinction du présent accord conformément à l’alinéa 1) prend effet un an après 
réception de la notification par l’autre partie, sauf si un délai plus long est précisé dans la 
notification ou si les deux parties conviennent d’un délai plus court. 

 En foi de quoi les soussignés ont apposé leur signature au bas du présent accord. 

 

 Fait à [ville], le [date], en deux exemplaires originaux en langues anglaise et française, 
chaque texte faisant également foi. 

Pour le Commissaire aux brevets du Canada : Pour le Bureau international : 

[…] […] 

 

Annexe A 
États et langues 

 Conformément à l’article 3 de l’accord, l’Administration spécifie 

 i) les États suivants pour lesquels elle agira : 

en ce qui concerne l’article 3.1) : le Canada et les États considérés comme des 
pays en développement conformément à la pratique établie de l’Assemblée 
générale des Nations Unies; 

en ce qui concerne l’article 3.2) : lorsque l’Administration a préparé le rapport 
de recherche internationale, le Canada et les États considérés comme des pays 
en développement conformément à la pratique établie de l’Assemblée générale 
des Nations Unies; 
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 ii) les langues suivantes qu’elle acceptera : 

anglais, français. 

Annexe B 
Objets non exclus de la recherche ou de l’examen 

 Les objets visés à la règle 39.1 ou 67.1 qui, conformément à l’article 4 de l’accord, ne 
sont pas exclus de la recherche ou de l’examen sont les suivants : 

tout objet qui est soumis à la recherche ou à l’examen selon la procédure canadienne de 
délivrance des brevets. 

Annexe C 
Taxes et droits 

Partie I.  Barème de taxes et de droits 

Type de taxe ou de droit Montant 
 (Dollars canadiens) 

Taxe de recherche (règle 16.1.a)) 1.600 
Taxe additionnelle (règle 40.2.a)) 1.600 
Taxe d’examen préliminaire (règle 58.1.b))                                                  800 
Taxe additionnelle (règle 68.3.a))                                                                  800 
Taxe pour la délivrance de copies (règles 44.3.b), 71.2.b) 
et 94.2), par page                                                                                                 1 

Partie II.  Conditions et limites des remboursements ou des réductions de taxes 

 1) Toute somme payée par erreur, sans raison ou en excédent par rapport au montant 
dû au titre des taxes indiquées dans la partie I est remboursée. 

 2) Lorsque la demande internationale est retirée ou considérée comme retirée en 
vertu de l’article 14.1), 3) ou 4) avant le début de la recherche internationale, le montant de la 
taxe de recherche qui a été acquitté est intégralement remboursé. 

 3) Lorsque l’Administration peut utiliser une recherche antérieure, la taxe de 
recherche payée est remboursée à 25%, selon la mesure dans laquelle l’Administration peut 
utiliser cette recherche antérieure. 

 4) Dans les cas prévus à la règle 58.3, le montant de la taxe d’examen préliminaire 
qui a été acquitté est intégralement remboursé. 

 5) Lorsque la demande internationale ou la demande d’examen préliminaire 
international est retirée avant le début de l’examen préliminaire international, le montant de la 
taxe d’examen préliminaire qui a été acquitté est intégralement remboursé. 



PCT/A/36/4 
Appendice, page 24 

 
Annexe D 

Langues utilisées pour la correspondance 

 Conformément à l’article 7 de l’accord, l’Administration spécifie les langues suivantes : 

anglais, français. 

____________________ 
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CN : Projet de nouvel accord entre le Bureau international et l’Office Chinois des brevets 
 
 

Accord 

entre l’Office Chinois des brevets 
et le Bureau international de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle 

concernant les fonctions de l’Office Chinois des brevets 
en qualité d’administration chargée de la recherche internationale  
et d’administration chargée de l’examen préliminaire international 

au titre du Traité de coopération en matière de brevets 

 

Préambule 

 L’Office Chinois des brevets et le Bureau international de l’Organisation Mondiale de la 
Propriété Intellectuelle, 

 Considérant que l’Assemblée du PCT, après avoir entendu l’avis du Comité de 
coopération technique du PCT, a nommé l’Office Chinois des brevets en qualité 
d’administration chargée de la recherche internationale et de l’examen préliminaire 
international au titre du Traité de coopération en matière de brevets, et approuvé le présent 
accord conformément aux articles 16.3) et 32.3), 

 Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 
Termes et expressions 

 1) Aux fins du présent accord, on entend par 

 a) “traité” le Traité de coopération en matière de brevets; 

 b) “règlement d’exécution” le règlement d’exécution du traité; 

 c) “instructions administratives” les instructions administratives du traité; 

 d) “article” un article du traité (sauf quand il est fait expressément référence à 
un article du présent accord); 

 e) “règle” une règle du règlement d’exécution; 

 f) “État contractant” un État partie au traité; 

 g) “Administration” l’Office Chinois des brevets; 

 h) “Bureau international” le Bureau international de l’Organisation Mondiale 
de la Propriété Intellectuelle. 
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 2) Aux fins du présent accord, tous les autres termes et expressions utilisés dans ledit 
accord qui sont également employés dans le traité, le règlement d’exécution ou les 
instructions administratives ont le même sens que dans le traité, le règlement d’exécution et 
les instructions administratives. 

Article 2 
Obligations fondamentales 

 1) L’Administration procède à la recherche internationale et à l’examen préliminaire 
international conformément aux dispositions du traité, du règlement d’exécution, des 
instructions administratives et du présent accord et assume toutes autres fonctions confiées 
aux administrations chargées de la recherche internationale et aux administrations chargées de 
l’examen préliminaire international en vertu de ces dispositions. 

 2) Pour procéder à la recherche internationale et à l’examen préliminaire 
international, l’Administration applique et observe toutes les règles communes à la recherche 
internationale et à l’examen préliminaire international et se conforme notamment aux 
Directives concernant la recherche internationale et l’examen préliminaire international selon 
le PCT. 

 3) L’Administration assure le fonctionnement d’un système de gestion de la qualité 
conformément aux exigences prévues dans les Directives concernant la recherche 
internationale et l’examen préliminaire international selon le PCT. 

 4) L’Administration et le Bureau international, eu égard à leurs tâches respectives 
telles que prévues par le traité, le règlement d’exécution, les instructions administratives et le 
présent accord, se prêtent mutuellement assistance, dans la mesure qu’ils jugent l’un et l’autre 
appropriée, pour l’exécution desdites tâches. 

Article 3 
Compétence de l’Administration 

 1) L’Administration agit en qualité d’administration chargée de la recherche 
internationale à l’égard de toute demande internationale déposée auprès de l’office récepteur 
de tout État contractant, ou agissant pour tout État contractant, indiqué à l’annexe A du 
présent accord, à condition que l’office récepteur l’ait désignée à cette fin, que la demande, ou 
une traduction de celle-ci remise aux fins de la recherche internationale, soit dans la langue ou 
dans l’une des langues indiquées à l’annexe A du présent accord et, le cas échéant, que 
l’Administration ait été choisie par le déposant. 

 2) L’Administration agit en qualité d’administration chargée de l’examen 
préliminaire international à l’égard de toute demande internationale déposée auprès de l’office 
récepteur de tout État contractant, ou agissant pour tout État contractant, indiqué à l’annexe A 
du présent accord, à condition que l’office récepteur l’ait désignée à cette fin, que la demande, 
ou une traduction de celle-ci remise aux fins de l’examen préliminaire international, soit dans 
la langue ou dans l’une des langues indiquées à l’annexe A du présent accord et, le cas 
échéant, que l’Administration ait été choisie par le déposant. 
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 3) Lorsqu’une demande internationale est déposée auprès du Bureau international 
agissant en tant qu’office récepteur en vertu de la règle 19.1.a)iii), les alinéas 1) et 2) 
s’appliquent comme si la demande avait été déposée auprès d’un office récepteur compétent 
en vertu de la règle 19.1.a)i) ou ii), b) ou c) ou de la règle 19.2.i). 

Article 4 
Objets pour lesquels la recherche et l’examen ne sont pas obligatoires 

 En vertu, respectivement, de l’article 17.2)a)i) et de l’article 34.4)a)i), l’Administration 
n’est pas tenue d’effectuer la recherche internationale ou l’examen préliminaire international 
dans la mesure où elle considère que la demande internationale concerne un objet visé à la 
règle 39.1 ou à la règle 67.1, selon le cas, à l’exception des objets indiqués à l’annexe B du 
présent accord. 

Article 5 
Taxes et droits 

 1) Un barème de toutes les taxes requises par l’Administration, ainsi que de tous les 
autres droits que l’Administration peut percevoir en qualité d’administration chargée de la 
recherche internationale et d’administration chargée de l’examen préliminaire international, 
figure à l’annexe C du présent accord. 

 2) Sous réserve des conditions et limites indiquées à l’annexe C du présent accord, 
l’Administration 

 i) rembourse tout ou partie de la taxe de recherche acquittée, ou supprime ou 
réduit la taxe de recherche, lorsque le rapport de recherche internationale peut 
se baser entièrement ou partiellement sur les résultats d’une recherche 
effectuée antérieurement (règles 16.3 et 41.1); 

 ii) rembourse la taxe de recherche lorsque la demande internationale est retirée ou 
considérée comme retirée avant le début de la recherche internationale. 

 3) L’Administration rembourse, aux conditions et dans les limites indiquées à 
l’annexe C du présent accord, tout ou partie de la taxe d’examen préliminaire acquittée 
lorsque la demande d’examen préliminaire international est considérée comme n’ayant pas été 
présentée (règle 58.3), ou bien lorsque la demande d’examen préliminaire international ou la 
demande internationale est retirée par le déposant avant le début de l’examen préliminaire 
international. 

Article 6 
Classification 

 Aux fins des règles 43.3.a) et 70.5.b), l’Administration utilise uniquement la 
Classification internationale des brevets. 
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Article 7 

Langues utilisées par l’Administration pour la correspondance 

 L’Administration utilise, aux fins de la correspondance (y compris les formulaires), à 
l’exclusion de la correspondance échangée avec le Bureau international, la langue ou l’une 
des langues indiquées à l’annexe D, compte tenu de la langue ou des langues indiquées à 
l’annexe A et de la langue ou des langues dont l’usage est autorisé par l’Administration 
conformément à la règle 92.2.b). 

Article 8 
Recherche de type international 

 L’Administration effectue des recherches de type international dans les limites qu’elle 
fixe. 

Article 9 
Entrée en vigueur 

 Le présent accord entre en vigueur le 1er janvier 2008. 

Article 10 
Durée et renouvellement 

 Le présent accord restera en vigueur jusqu’au 31 décembre 2017.  En juillet 2016 au 
plus tard, les parties au présent accord entameront des négociations en vue de le renouveler. 

Article 11 
Modification 

 1) Sans préjudice des alinéas 2) et 3), les parties peuvent convenir de modifications à 
apporter au présent accord, sous réserve de leur approbation par l’Assemblée de l’Union 
internationale de coopération en matière de brevets;  ces modifications prennent effet à la date 
convenue entre les parties. 

 2) Sans préjudice de l’alinéa 3), le Directeur général de l’Organisation Mondiale de 
la Propriété Intellectuelle et l’Administration peuvent convenir de modifications à apporter 
aux annexes du présent accord;  ces modifications prennent effet à la date convenue entre eux. 

 3) L’Administration peut, par notification adressée au Directeur général de 
l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle,  

 i) compléter les indications relatives aux États et aux langues figurant à 
l’annexe A du présent accord; 

 ii) modifier le barème de taxes et de droits figurant à l’annexe C du présent 
accord; 

 iii) modifier les indications relatives aux langues utilisées pour la correspondance 
figurant à l’annexe D du présent accord. 
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 4) Toute modification notifiée conformément à l’alinéa 3) prend effet à la date 
indiquée dans la notification;  toutefois, les augmentations de taxes ou autres droits indiqués à 
l’annexe C prennent effet au minimum un mois après la date de réception de la notification 
par le Bureau international. 

Article 12 
Extinction 

 1) Le présent accord prend fin avant le 31 décembre 2017 

 i) si l’Office Chinois des brevets notifie par écrit au Directeur général de 
l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle son intention de mettre 
fin au présent accord;  ou 

 ii) si le Directeur général de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle 
notifie par écrit à l’Office Chinois des brevets son intention de mettre fin au 
présent accord. 

 2) L’extinction du présent accord conformément à l’alinéa 1) prend effet un an après 
réception de la notification par l’autre partie, sauf si un délai plus long est précisé dans la 
notification ou si les deux parties conviennent d’un délai plus court. 

 En foi de quoi les soussignés ont apposé leur signature au bas du présent accord. 

 

 Fait à [ville], le [date], en deux exemplaires originaux en langues anglaise et chinoise, 
chaque texte faisant également foi. 

Pour l’Office Chinois des brevets : Pour le Bureau international : 

[…] […] 

 

Annexe A 
États et langues 

 Conformément à l’article 3 de l’accord, l’Administration spécifie 

 i) les États suivants pour lesquels elle agira : 

Chine, Ghana, Inde, Kenya, Liberia, Turquie, Zimbabwe 
et tout État que l’Administration précisera; 

 ii) les langues suivantes qu’elle acceptera : 

anglais, chinois. 
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Annexe B 

Objets non exclus de la recherche ou de l’examen 

 Les objets visés à la règle 39.1 ou 67.1 qui, conformément à l’article 4 de l’accord, ne 
sont pas exclus de la recherche ou de l’examen sont les suivants : 

les objet pour lesquels les demandes nationales chinoises sont soumises à la recherche 
ou à l’examen. 

Annexe C 
Taxes et droits 

Partie I.  Barème de taxes et de droits 

Type de taxe ou de droit Montant 
 (Yuan renminbi) 

Taxe de recherche (règle 16.1.a)) 2.100 
Taxe additionnelle (règle 40.2.a)) 2.100 
Taxe d’examen préliminaire (règle 58.1.b)) 1.500 
Taxe additionnelle (règle 68.3.a)) 1.500 
Taxe de réserve (règles 40.2.e) et 68.3.e))                                                    200 
Taxe pour remise tardive (règle 13ter.1.c) et 13ter.2)                                  200 
Taxe pour la délivrance de copies (règles 44.3.b), 71.2.b) 
et 94.2), par page                                                                                               2 

Partie II.  Conditions et limites des remboursements ou des réductions de taxes 

 1) Toute somme payée par erreur, sans raison ou en excédent par rapport au montant 
dû au titre des taxes indiquées dans la partie I est remboursée. 

 2) Lorsque la demande internationale est retirée ou considérée comme retirée en 
vertu de l’article 14.1), 3) ou 4) avant le début de la recherche internationale, le montant de la 
taxe de recherche qui a été acquitté est intégralement remboursé. 

 3) Lorsque l’Administration peut utiliser la totalité ou la majeure partie d’une 
recherche antérieure, la taxe de recherche est remboursée à 75%. 

 4) Dans les cas prévus à la règle 58.3, le montant de la taxe d’examen préliminaire 
qui a été acquitté est intégralement remboursé. 

 5) Lorsque la demande internationale ou la demande d’examen préliminaire 
international est retirée avant le début de l’examen préliminaire international, le montant de la 
taxe d’examen préliminaire qui a été acquitté est intégralement remboursé. 
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Annexe D 

Langues utilisées pour la correspondance 

 Conformément à l’article 7 de l’accord, l’Administration spécifie les langues suivantes : 

anglais et chinois, étant entendu que la langue utilisée pour la correspondance est la 
langue dans laquelle la demande internationale est déposée ou traduite, selon le cas. 

____________________ 
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EP : Projet de nouvel accord entre le Bureau international et l’Organisation européenne des 
brevets 
 
 

Accord 

entre l’Organisation européenne des brevets 
et le Bureau international de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle 

concernant les fonctions de l’Office européen des brevets 
en qualité d’administration chargée de la recherche internationale  
et d’administration chargée de l’examen préliminaire international 

au titre du Traité de coopération en matière de brevets 

 

Préambule 

 L’Organisation européenne des brevets et le Bureau international de l’Organisation 
Mondiale de la Propriété Intellectuelle, 

 Considérant que l’Assemblée du PCT, après avoir entendu l’avis du Comité de 
coopération technique du PCT, a nommé l’Office européen des brevets en qualité 
d’administration chargée de la recherche internationale et de l’examen préliminaire 
international au titre du Traité de coopération en matière de brevets, et approuvé le présent 
accord conformément aux articles 16.3) et 32.3), 

 Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 
Termes et expressions 

 1) Aux fins du présent accord, on entend par 

 a) “traité” le Traité de coopération en matière de brevets; 

 b) “règlement d’exécution” le règlement d’exécution du traité; 

 c) “instructions administratives” les instructions administratives du traité; 

 d) “article” un article du traité (sauf quand il est fait expressément référence à 
un article du présent accord); 

 e) “règle” une règle du règlement d’exécution; 

 f) “État contractant” un État partie au traité; 

 g) “Administration” l’Office européen des brevets; 

 h) “Bureau international” le Bureau international de l’Organisation Mondiale 
de la Propriété Intellectuelle. 
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 2) Aux fins du présent accord, tous les autres termes et expressions utilisés dans ledit 
accord qui sont également employés dans le traité, le règlement d’exécution ou les 
instructions administratives ont le même sens que dans le traité, le règlement d’exécution et 
les instructions administratives. 

Article 2 
Obligations fondamentales 

 1) L’Administration procède à la recherche internationale et à l’examen préliminaire 
international conformément aux dispositions du traité, du règlement d’exécution, des 
instructions administratives et du présent accord et assume toutes autres fonctions confiées 
aux administrations chargées de la recherche internationale et aux administrations chargées de 
l’examen préliminaire international en vertu de ces dispositions. 

 2) Pour procéder à la recherche internationale et à l’examen préliminaire 
international, l’Administration applique et observe toutes les règles communes à la recherche 
internationale et à l’examen préliminaire international et se conforme notamment aux 
Directives concernant la recherche internationale et l’examen préliminaire international selon 
le PCT. 

 3) L’Administration assure le fonctionnement d’un système de gestion de la qualité 
conformément aux exigences prévues dans les Directives concernant la recherche 
internationale et l’examen préliminaire international selon le PCT. 

 4) L’Administration et le Bureau international, eu égard à leurs tâches respectives 
telles que prévues par le traité, le règlement d’exécution, les instructions administratives et le 
présent accord, se prêtent mutuellement assistance, dans la mesure qu’ils jugent l’un et l’autre 
appropriée, pour l’exécution desdites tâches. 

Article 3 
Compétence de l’Administration 

 1) L’Administration agit en qualité d’administration chargée de la recherche 
internationale à l’égard de toute demande internationale déposée auprès de l’office récepteur 
de tout État contractant, ou agissant pour tout État contractant, à condition que l’office 
récepteur l’ait désignée à cette fin, que la demande, ou une traduction de celle-ci remise aux 
fins de la recherche internationale, soit dans la langue ou dans l’une des langues indiquées à 
l’annexe A du présent accord, que la demande ne corresponde pas à l’un des types indiqués à 
l’annexe A du présent accord et, le cas échéant, que l’Administration ait été choisie par le 
déposant. 

 2) L’Administration agit en qualité d’administration chargée de l’examen 
préliminaire international à l’égard de toute demande internationale déposée auprès de l’office 
récepteur de tout État contractant, ou agissant pour tout État contractant, à condition que 
l’office récepteur l’ait désignée à cette fin, que la demande, ou une traduction de celle-ci 
remise aux fins de l’examen préliminaire international, soit dans la langue ou dans l’une des 
langues indiquées à l’annexe A du présent accord, que la demande ne corresponde pas à l’un 
des types indiqués à l’annexe A du présent accord et, le cas échéant, que l’Administration ait 
été choisie par le déposant. 
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 3) Lorsqu’une demande internationale est déposée auprès du Bureau international 
agissant en tant qu’office récepteur en vertu de la règle 19.1.a)iii), les alinéas 1) et 2) 
s’appliquent comme si la demande avait été déposée auprès d’un office récepteur compétent 
en vertu de la règle 19.1.a)i) ou ii), b) ou c) ou de la règle 19.2.i). 

Article 4 
Objets pour lesquels la recherche et l’examen ne sont pas obligatoires 

 En vertu, respectivement, de l’article 17.2)a)i) et de l’article 34.4)a)i), l’Administration 
n’est pas tenue d’effectuer la recherche internationale ou l’examen préliminaire international 
dans la mesure où elle considère que la demande internationale concerne un objet visé à la 
règle 39.1 ou à la règle 67.1, selon le cas, à l’exception des objets indiqués à l’annexe B du 
présent accord. 

Article 5 
Taxes et droits 

 1) Un barème de toutes les taxes requises par l’Administration, ainsi que de tous les 
autres droits que l’Administration peut percevoir en qualité d’administration chargée de la 
recherche internationale et d’administration chargée de l’examen préliminaire international, 
figure à l’annexe C du présent accord. 

 2) Sous réserve des conditions et limites indiquées à l’annexe C du présent accord, 
l’Administration 

 i) rembourse tout ou partie de la taxe de recherche acquittée, ou supprime ou 
réduit la taxe de recherche, lorsque le rapport de recherche internationale peut 
se baser entièrement ou partiellement sur les résultats d’une recherche 
effectuée antérieurement (règles 16.3 et 41.1); 

 ii) rembourse la taxe de recherche lorsque la demande internationale est retirée ou 
considérée comme retirée avant le début de la recherche internationale. 

 3) L’Administration rembourse, aux conditions et dans les limites indiquées à 
l’annexe C du présent accord, tout ou partie de la taxe d’examen préliminaire acquittée 
lorsque la demande d’examen préliminaire international est considérée comme n’ayant pas été 
présentée (règle 58.3), ou bien lorsque la demande d’examen préliminaire international ou la 
demande internationale est retirée par le déposant avant le début de l’examen préliminaire 
international. 

Article 6 
Classification 

 Aux fins des règles 43.3.a) et 70.5.b), l’Administration utilise uniquement la 
Classification internationale des brevets. 
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Article 7 

Langues utilisées par l’Administration pour la correspondance 

 L’Administration utilise, aux fins de la correspondance (y compris les formulaires), à 
l’exclusion de la correspondance échangée avec le Bureau international, la langue ou l’une 
des langues indiquées à l’annexe D, compte tenu de la langue ou des langues indiquées à 
l’annexe A et de la langue ou des langues dont l’usage est autorisé par l’Administration 
conformément à la règle 92.2.b). 

Article 8 
Recherche de type international 

 L’Administration effectue des recherches de type international dans les limites qu’elle 
fixe. 

Article 9 
Entrée en vigueur 

 Le présent accord entre en vigueur le 13 décembre 2007. 

Article 10 
Durée et renouvellement 

 Le présent accord restera en vigueur jusqu’au 31 décembre 2017.  En juillet 2016 au 
plus tard, les parties au présent accord entameront des négociations en vue de le renouveler. 

Article 11 
Modification 

 1) Sans préjudice des alinéas 2) et 3), les parties peuvent convenir de modifications à 
apporter au présent accord, sous réserve de leur approbation par l’Assemblée de l’Union 
internationale de coopération en matière de brevets;  ces modifications prennent effet à la date 
convenue entre les parties. 

 2) Sans préjudice de l’alinéa 3), le Directeur général de l’Organisation Mondiale de 
la Propriété Intellectuelle et l’Administration peuvent convenir de modifications à apporter 
aux annexes du présent accord;  ces modifications prennent effet à la date convenue entre eux. 

 3) L’Administration peut, par notification adressée au Directeur général de 
l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle,  

 i) compléter les indications relatives aux langues figurant à l’annexe A du présent 
accord; 

 ii) modifier le barème de taxes et de droits figurant à l’annexe C du présent 
accord; 

 iii) modifier les indications relatives aux langues utilisées pour la correspondance 
figurant à l’annexe D du présent accord. 
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 4) Toute modification notifiée conformément à l’alinéa 3) prend effet à la date 
indiquée dans la notification;  toutefois, les augmentations de taxes ou autres droits indiqués à 
l’annexe C prennent effet au minimum un mois après la date de réception de la notification 
par le Bureau international. 

Article 12 
Extinction 

 1) Le présent accord prend fin avant le 31 décembre 2017 

 i) si l’Organisation européenne des brevets notifie par écrit au Directeur général 
de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle son intention de 
mettre fin au présent accord;  ou 

 ii) si le Directeur général de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle 
notifie par écrit à l’Organisation européenne des brevets son intention de 
mettre fin au présent accord. 

 2) L’extinction du présent accord conformément à l’alinéa 1) prend effet un an après 
réception de la notification par l’autre partie, sauf si un délai plus long est précisé dans la 
notification ou si les deux parties conviennent d’un délai plus court. 

 En foi de quoi les soussignés ont apposé leur signature au bas du présent accord. 

 

 Fait à [ville], le [date], en deux exemplaires originaux en langues allemande, anglaise 
et française, chaque texte faisant également foi. 

Pour l’Organisation européenne des brevets : Pour le Bureau international : 

[…] […] 

 

Annexe A 
Langues et types de demandes 

 Conformément à l’article 3 de l’accord, l’Administration spécifie 

 i) les langues suivantes qu’elle acceptera : 

l’allemand, l’anglais ou le français, et, lorsque l’office récepteur est l’office de 
la propriété industrielle de la Belgique ou des Pays-Bas, le néerlandais; 
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 ii) les types de demandes suivants à l’égard desquelles elle n’agira pas1 : 

en qualité d’administration chargée de l’examen préliminaire international, les 
demandes internationales pour lesquelles la recherche internationale doit être, 
ou a été, effectuée par une administration chargée de la recherche 
internationale autre que l’Office européen des brevets ou l’office de la 
propriété industrielle d’un État partie à la Convention sur le brevet européen. 

Annexe B 
Objets non exclus de la recherche ou de l’examen 

 Les objets visés à la règle 39.1 ou 67.1 qui, conformément à l’article 4 de l’accord, ne 
sont pas exclus de la recherche ou de l’examen sont les suivants : 

tout objet qui, conformément à la pratique d’application des dispositions équivalentes 
de la Convention sur le brevet européen, est soumis à la recherche ou à l’examen selon 
la procédure de délivrance des brevets européens. 

Annexe C 
Taxes et droits 

Partie I.  Barème de taxes et de droits 

Type de taxe ou de droit Montant 
 (Euros) 
Taxe de recherche (règle 16.1.a)) 1.6152 

 
1  Conformément à une notification existante faite en vertu de l’article 3.4)a)ii) de l’accord actuel 

entre l’Organisation européenne des brevets et le Bureau international, la compétence de 
l’Office européen des brevets en qualité d’administration chargée de la recherche internationale 
et d’administration chargée de l’examen préliminaire international est exclue jusqu’au 
1er mars 2009 à l’égard des demandes internationales déposées par un ressortissant ou un 
résident des États-Unis d’Amérique, auprès de l’Office des brevets et des marques des 
États-Unis d’Amérique ou du Bureau international agissant en tant qu’office récepteur si ces 
demandes contiennent une ou plusieurs revendications relatives à des méthodes commerciales.  
L’OEB a informé le Bureau international que cette limitation resterait en vigueur jusqu’en 
mars 2009, comme il est prévu dans son communiqué en date du 27 juillet 2006 (JO OEB 
10/2006, 555 et Gazette du PCT no 38/2006, page 19071);  toutefois, elle ne figurera pas dans 
l’annexe A du nouvel accord sauf si l’OEB veut notifier une nouvelle limitation en 2009, qui 
sera alors instaurée selon la procédure prévue par le nouvel accord.  Des précisions seront 
incorporées dans le Guide du déposant du PCT et sous forme d’une note de bas de page dans le 
nouvel accord lorsqu’il sera publié dans la Gazette du PCT. 

 
2  Cette taxe est réduite de 75% lorsque le déposant ou, s’il y a plusieurs déposants, chacun d’eux, 

est une personne physique qui est ressortissante d’un État, et qui est domiciliée dans un État, qui 
n’est pas partie à la Convention sur le brevet européen et qui remplit les conditions applicables à 
la réduction correspondante de certaines taxes du PCT telles qu’elles figurent dans le barème de 
taxes annexé au Règlement d’exécution du PCT (voir également la note de bas de page 
correspondante de l’annexe C(IB) et la Gazette du PCT no 50/1995, pages 19267 et 19268), et 
conformément à la décision du Conseil d’administration de l’OEB du 11 octobre 2000 
(JO OEB 2000, 446). 
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Taxe additionnelle (règle 40.2.a)) 1.6153 
Taxe d’examen préliminaire (règle 58.1.b)) 1.5953 
Taxe additionnelle (règle 68.3.a)) 1.5953 
Taxe de réserve (règles 40.2.e) et 68.3.e))                                                    1.065 
Taxe pour remise tardive (règle 13ter.1.c) et 13ter.2)                                     200 
Taxe pour la délivrance de copies (règles 44.3.b), 71.2.b) 
et 94.2), par page                                                                                                 0,65 

Partie II.  Conditions et limites des remboursements ou des réductions de taxes 

 1) Toute somme payée par erreur, sans raison ou en excédent par rapport au montant 
dû au titre des taxes indiquées dans la partie I est remboursée. 

 2) Lorsque la demande internationale est retirée ou considérée comme retirée en 
vertu de l’article 14.1), 3) ou 4) avant le début de la recherche internationale, le montant de la 
taxe de recherche qui a été acquitté est intégralement remboursé sur requête. 

 3) Lorsque l’Administration peut utiliser une recherche antérieure (y compris une 
recherche “standard” demandée à titre privé) que l’Administration a déjà effectuée pour une 
demande dont la priorité est revendiquée pour la demande internationale et selon la mesure 
dans laquelle l’Administration tire parti de cette recherche antérieure lorsqu’elle effectue la 
recherche internationale et toute autre tâche qui lui est confiée, la taxe de recherche est 
remboursée selon des conditions stipulées dans une communication adressée par 
l’Administration au Bureau international et publiées dans la Gazette. 

 4) Dans les cas prévus à la règle 58.3, le montant de la taxe d’examen préliminaire 
qui a été acquitté est intégralement remboursé. 

 5) Lorsque la demande internationale ou la demande d’examen préliminaire 
international est retirée avant le début de l’examen préliminaire international, le montant de la 
taxe d’examen préliminaire qui a été acquitté est remboursé à 75%. 

 6) L’administration peut prévoir d’autres remboursements de la taxe d’examen 
préliminaire international aux conditions et dans les limites qu’elle aura arrêtées. 

Annexe D 
Langues utilisées pour la correspondance 

 Conformément à l’article 7 de l’accord, l’Administration spécifie les langues suivantes : 

l’allemand, l’anglais ou le français, en fonction de la langue dans laquelle la demande 
internationale est déposée ou traduite. 

 

____________________ 

 
3  Voir la note 2. 
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ES : Projet de nouvel accord entre le Bureau international et l’Office espagnol des brevets et 
des marques 
 
 

Accord 

entre l’Office espagnol des brevets et des marques 
et le Bureau international de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle 

concernant les fonctions de l’Office espagnol des brevets et des marques 
en qualité d’administration chargée de la recherche internationale  
et d’administration chargée de l’examen préliminaire international 

au titre du Traité de coopération en matière de brevets 

 

Préambule 

 L’Office espagnol des brevets et des marques et le Bureau international de 
l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle, 

 Considérant que l’Assemblée du PCT, après avoir entendu l’avis du Comité de 
coopération technique du PCT, a nommé l’Office espagnol des brevets et des marques en 
qualité d’administration chargée de la recherche internationale et de l’examen préliminaire 
international au titre du Traité de coopération en matière de brevets, et approuvé le présent 
accord conformément aux articles 16.3) et 32.3), 

 Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 
Termes et expressions 

 1) Aux fins du présent accord, on entend par 

 a) “traité” le Traité de coopération en matière de brevets; 

 b) “règlement d’exécution” le règlement d’exécution du traité; 

 c) “instructions administratives” les instructions administratives du traité; 

 d) “article” un article du traité (sauf quand il est fait expressément référence à 
un article du présent accord); 

 e) “règle” une règle du règlement d’exécution; 

 f) “État contractant” un État partie au traité; 

 g) “Administration” l’Office espagnol des brevets et des marques; 

 h) “Bureau international” le Bureau international de l’Organisation Mondiale 
de la Propriété Intellectuelle. 



PCT/A/36/4 
Appendice, page 40 

 
 2) Aux fins du présent accord, tous les autres termes et expressions utilisés dans ledit 
accord qui sont également employés dans le traité, le règlement d’exécution ou les 
instructions administratives ont le même sens que dans le traité, le règlement d’exécution et 
les instructions administratives. 

Article 2 
Obligations fondamentales 

 1) L’Administration procède à la recherche internationale et à l’examen préliminaire 
international conformément aux dispositions du traité, du règlement d’exécution, des 
instructions administratives et du présent accord et assume toutes autres fonctions confiées 
aux administrations chargées de la recherche internationale et aux administrations chargées de 
l’examen préliminaire international en vertu de ces dispositions. 

 2) Pour procéder à la recherche internationale et à l’examen préliminaire 
international, l’Administration applique et observe toutes les règles communes à la recherche 
internationale et à l’examen préliminaire international et se conforme notamment aux 
Directives concernant la recherche internationale et l’examen préliminaire international selon 
le PCT. 

 3) L’Administration assure le fonctionnement d’un système de gestion de la qualité 
conformément aux exigences prévues dans les Directives concernant la recherche 
internationale et l’examen préliminaire international selon le PCT. 

 4) L’Administration et le Bureau international, eu égard à leurs tâches respectives 
telles que prévues par le traité, le règlement d’exécution, les instructions administratives et le 
présent accord, se prêtent mutuellement assistance, dans la mesure qu’ils jugent l’un et l’autre 
appropriée, pour l’exécution desdites tâches. 

Article 3 
Compétence de l’Administration 

 1) L’Administration agit en qualité d’administration chargée de la recherche 
internationale à l’égard de toute demande internationale déposée auprès de l’office récepteur 
de tout État contractant, ou agissant pour tout État contractant, à condition que l’office 
récepteur l’ait désignée à cette fin, que la demande, ou une traduction de celle-ci remise aux 
fins de la recherche internationale, soit dans la langue ou dans l’une des langues indiquées à 
l’annexe A du présent accord et, le cas échéant, que l’Administration ait été choisie par le 
déposant. 

 2) L’Administration agit en qualité d’administration chargée de l’examen 
préliminaire international à l’égard de toute demande internationale déposée auprès de l’office 
récepteur de tout État contractant, ou agissant pour tout État contractant, à condition que 
l’office récepteur l’ait désignée à cette fin, que la demande, ou une traduction de celle-ci 
remise aux fins de l’examen préliminaire international, soit dans la langue ou dans l’une des 
langues indiquées à l’annexe A du présent accord et, le cas échéant, que l’Administration ait 
été choisie par le déposant et que toute autre condition précisée dans l’annexe A du présent 
accord au sujet d’une telle demande soit remplie. 
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 3) Lorsqu’une demande internationale est déposée auprès du Bureau international 
agissant en tant qu’office récepteur en vertu de la règle 19.1.a)iii), les alinéas 1) et 2) 
s’appliquent comme si la demande avait été déposée auprès d’un office récepteur compétent 
en vertu de la règle 19.1.a)i) ou ii), b) ou c) ou de la règle 19.2.i). 

Article 4 
Objets pour lesquels la recherche et l’examen ne sont pas obligatoires 

 En vertu, respectivement, de l’article 17.2)a)i) et de l’article 34.4)a)i), l’Administration 
n’est pas tenue d’effectuer la recherche internationale ou l’examen préliminaire international 
dans la mesure où elle considère que la demande internationale concerne un objet visé à la 
règle 39.1 ou à la règle 67.1, selon le cas, à l’exception des objets indiqués à l’annexe B du 
présent accord. 

Article 5 
Taxes et droits 

 1) Un barème de toutes les taxes requises par l’Administration, ainsi que de tous les 
autres droits que l’Administration peut percevoir en qualité d’administration chargée de la 
recherche internationale et d’administration chargée de l’examen préliminaire international, 
figure à l’annexe C du présent accord. 

 2) Sous réserve des conditions et limites indiquées à l’annexe C du présent accord, 
l’Administration 

 i) rembourse tout ou partie de la taxe de recherche acquittée, ou supprime ou 
réduit la taxe de recherche, lorsque le rapport de recherche internationale peut 
se baser entièrement ou partiellement sur les résultats d’une recherche 
effectuée antérieurement (règles 16.3 et 41.1); 

 ii) rembourse la taxe de recherche lorsque la demande internationale est retirée ou 
considérée comme retirée avant le début de la recherche internationale. 

 3) L’Administration rembourse, aux conditions et dans les limites indiquées à 
l’annexe C du présent accord, tout ou partie de la taxe d’examen préliminaire acquittée 
lorsque la demande d’examen préliminaire international est considérée comme n’ayant pas été 
présentée (règle 58.3), ou bien lorsque la demande d’examen préliminaire international ou la 
demande internationale est retirée par le déposant avant le début de l’examen préliminaire 
international. 

Article 6 
Classification 

 Aux fins des règles 43.3.a) et 70.5.b), l’Administration utilise uniquement la 
Classification internationale des brevets. 
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Article 7 

Langues utilisées par l’Administration pour la correspondance 

 L’Administration utilise, aux fins de la correspondance (y compris les formulaires), à 
l’exclusion de la correspondance échangée avec le Bureau international, la langue ou l’une 
des langues indiquées à l’annexe D, compte tenu de la langue ou des langues indiquées à 
l’annexe A et de la langue ou des langues dont l’usage est autorisé par l’Administration 
conformément à la règle 92.2.b). 

Article 8 
Recherche de type international 

 L’Administration effectue des recherches de type international dans les limites qu’elle 
fixe. 

Article 9 
Entrée en vigueur 

 Le présent accord entre en vigueur le 1er janvier 2008. 

Article 10 
Durée et renouvellement 

 Le présent accord restera en vigueur jusqu’au 31 décembre 2017.  En juillet 2016 au 
plus tard, les parties au présent accord entameront des négociations en vue de le renouveler. 

Article 11 
Modification 

 1) Sans préjudice des alinéas 2) et 3), les parties peuvent convenir de modifications à 
apporter au présent accord, sous réserve de leur approbation par l’Assemblée de l’Union 
internationale de coopération en matière de brevets;  ces modifications prennent effet à la date 
convenue entre les parties. 

 2) Sans préjudice de l’alinéa 3), le Directeur général de l’Organisation Mondiale de 
la Propriété Intellectuelle et l’Administration peuvent convenir de modifications à apporter 
aux annexes du présent accord;  ces modifications prennent effet à la date convenue entre eux. 

 3) L’Administration peut, par notification adressée au Directeur général de 
l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle,  

 i) compléter les indications relatives aux langues figurant à l’annexe A du présent 
accord; 

 ii) modifier le barème de taxes et de droits figurant à l’annexe C du présent 
accord; 

 iii) modifier les indications relatives aux langues utilisées pour la correspondance 
figurant à l’annexe D du présent accord. 
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 4) Toute modification notifiée conformément à l’alinéa 3) prend effet à la date 
indiquée dans la notification;  toutefois, les augmentations de taxes ou autres droits indiqués à 
l’annexe C prennent effet au minimum un mois après la date de réception de la notification 
par le Bureau international. 

Article 12 
Extinction 

 1) Le présent accord prend fin avant le 31 décembre 2017 

 i) si l’Office espagnol des brevets et des marques notifie par écrit au Directeur 
général de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle son intention 
de mettre fin au présent accord;  ou 

 ii) si le Directeur général de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle 
notifie par écrit à l’Office espagnol des brevets et des marques son intention de 
mettre fin au présent accord. 

 2) L’extinction du présent accord conformément à l’alinéa 1) prend effet un an après 
réception de la notification par l’autre partie, sauf si un délai plus long est précisé dans la 
notification ou si les deux parties conviennent d’un délai plus court. 

 En foi de quoi les soussignés ont apposé leur signature au bas du présent accord. 

 

 Fait à [ville], le [date], en deux exemplaires originaux en langues anglaise et espagnole, 
chaque texte faisant également foi. 

Pour l’Office espagnol des brevets et des 
marques : 

Pour le Bureau international : 

[…] […] 

 

Annexe A 
Langues 

 Conformément à l’article 3 de l’accord, l’Administration spécifie la langue suivante 
qu’elle acceptera : 

espagnol. 

Annexe B 
Objets non exclus de la recherche ou de l’examen 

 Les objets visés à la règle 39.1 ou 67.1 qui, conformément à l’article 4 de l’accord, ne 
sont pas exclus de la recherche ou de l’examen sont les suivants : 
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les objet pour lesquels les demandes nationales espagnoles sont soumises à la recherche 
ou à l’examen. 

Annexe C 
Taxes et droits 

Partie I.  Barème de taxes et de droits 

Type de taxe ou de droit Montant 
 (Euros) 

Taxe de recherche (règle 16.1.a)) 1.6151 
Taxe additionnelle (règle 40.2.a)) 1.6151 
Taxe d’examen préliminaire (règle 58.1.b)) 533,76 
Taxe additionnelle (règle 68.3.a)) 533,76 
Taxe pour la délivrance de copies (règles 44.3.b) et 71.2.b)) : 
 – documents nationaux, par document 4,69 
 – documents étrangers, par document 4,69 
Taxe pour la délivrance de copies (règle 94.2), par page 0,23 

Partie II.  Conditions et limites des remboursements ou des réductions de taxes 

 1) Toute somme payée par erreur, sans raison ou en excédent par rapport au montant 
dû au titre des taxes indiquées dans la partie I est remboursée. 

 2) Lorsque la demande internationale est retirée ou considérée comme retirée en 
vertu de l’article 14.1), 3) ou 4) avant le début de la recherche internationale, le montant de la 
taxe de recherche qui a été acquitté est intégralement remboursé. 

 3) Lorsque l’Administration peut utiliser une recherche antérieure que 
l’Administration a déjà effectuée sur une demande dont la priorité est revendiquée pour la 
demande internationale, la taxe de recherche payée est remboursée à 100% ou 50% selon la 
mesure dans laquelle l’Administration peut utiliser cette recherche antérieure. 

 4) Dans les cas prévus à la règle 58.3, le montant de la taxe d’examen préliminaire 
qui a été acquitté est intégralement remboursé. 

 5) Lorsque la demande internationale ou la demande d’examen préliminaire 
international est retirée avant le début de l’examen préliminaire international, le montant de la 
taxe d’examen préliminaire qui a été acquitté est intégralement remboursé. 

 
1  Cette taxe est réduite de 75 % lorsque le déposant ou, s’il y a plusieurs déposants, chacun d’eux, 

est une personne physique qui est ressortissante d’un État, et qui est domiciliée dans un État, qui 
n’est pas partie à la Convention sur le brevet européen et qui remplit les conditions applicables à 
la réduction correspondante de certaines taxes du PCT telles qu’elles figurent dans le barème de 
taxes annexé au Règlement d’exécution du PCT (voir également la note de bas de page 
correspondante de l’annexe C(IB) et la Gazette du PCT no 50/1995, pages 19267 et 19268), et 
conformément à la décision du Conseil d’administration de l’OEB du 11 octobre 2000 (JO OEB 
2000, 446). 
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Annexe D 

Langues utilisées pour la correspondance 

 Conformément à l’article 7 de l’accord, l’Administration spécifie la langue suivante : 

espagnol. 

____________________ 
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FI : Projet de nouvel accord entre le Bureau international et l’Office national des brevets et 
de l’enregistrement de la Finlande 
 
 

Accord 

entre l’Office national des brevets et de l’enregistrement de la Finlande 
et le Bureau international de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle 

concernant les fonctions de l’Office national des brevets et de l’enregistrement de la Finlande 
en qualité d’administration chargée de la recherche internationale  
et d’administration chargée de l’examen préliminaire international 

au titre du Traité de coopération en matière de brevets 

 

Préambule 

 L’Office national des brevets et de l’enregistrement de la Finlande et le Bureau 
international de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle, 

 Considérant que l’Assemblée du PCT, après avoir entendu l’avis du Comité de 
coopération technique du PCT, a nommé l’Office national des brevets et de l’enregistrement 
de la Finlande en qualité d’administration chargée de la recherche internationale et de 
l’examen préliminaire international au titre du Traité de coopération en matière de brevets, et 
approuvé le présent accord conformément aux articles 16.3) et 32.3), 

 Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 
Termes et expressions 

 1) Aux fins du présent accord, on entend par 

 a) “traité” le Traité de coopération en matière de brevets; 

 b) “règlement d’exécution” le règlement d’exécution du traité; 

 c) “instructions administratives” les instructions administratives du traité; 

 d) “article” un article du traité (sauf quand il est fait expressément référence à 
un article du présent accord); 

 e) “règle” une règle du règlement d’exécution; 

 f) “État contractant” un État partie au traité; 

 g) “Administration” l’Office national des brevets et de l’enregistrement de la 
Finlande; 

 h) “Bureau international” le Bureau international de l’Organisation Mondiale 
de la Propriété Intellectuelle. 
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 2) Aux fins du présent accord, tous les autres termes et expressions utilisés dans ledit 
accord qui sont également employés dans le traité, le règlement d’exécution ou les 
instructions administratives ont le même sens que dans le traité, le règlement d’exécution et 
les instructions administratives. 

Article 2 
Obligations fondamentales 

 1) L’Administration procède à la recherche internationale et à l’examen préliminaire 
international conformément aux dispositions du traité, du règlement d’exécution, des 
instructions administratives et du présent accord et assume toutes autres fonctions confiées 
aux administrations chargées de la recherche internationale et aux administrations chargées de 
l’examen préliminaire international en vertu de ces dispositions. 

 2) Pour procéder à la recherche internationale et à l’examen préliminaire 
international, l’Administration applique et observe toutes les règles communes à la recherche 
internationale et à l’examen préliminaire international et se conforme notamment aux 
Directives concernant la recherche internationale et l’examen préliminaire international selon 
le PCT. 

 3) L’Administration assure le fonctionnement d’un système de gestion de la qualité 
conformément aux exigences prévues dans les Directives concernant la recherche 
internationale et l’examen préliminaire international selon le PCT. 

 4) L’Administration et le Bureau international, eu égard à leurs tâches respectives 
telles que prévues par le traité, le règlement d’exécution, les instructions administratives et le 
présent accord, se prêtent mutuellement assistance, dans la mesure qu’ils jugent l’un et l’autre 
appropriée, pour l’exécution desdites tâches. 

Article 3 
Compétence de l’Administration 

 1) L’Administration agit en qualité d’administration chargée de la recherche 
internationale à l’égard de toute demande internationale déposée auprès de l’office récepteur 
de tout État contractant, ou agissant pour tout État contractant, indiqué à l’annexe A du 
présent accord, à condition que l’office récepteur l’ait désignée à cette fin, que la demande, ou 
une traduction de celle-ci remise aux fins de la recherche internationale, soit dans la langue ou 
dans l’une des langues indiquées à l’annexe A du présent accord et, le cas échéant, que 
l’Administration ait été choisie par le déposant. 

 2) L’Administration agit en qualité d’administration chargée de l’examen 
préliminaire international à l’égard de toute demande internationale déposée auprès de l’office 
récepteur de tout État contractant, ou agissant pour tout État contractant, indiqué à l’annexe A 
du présent accord, à condition que l’office récepteur l’ait désignée à cette fin, que la demande, 
ou une traduction de celle-ci remise aux fins de l’examen préliminaire international, soit dans 
la langue ou dans l’une des langues indiquées à l’annexe A du présent accord et, le cas 
échéant, que l’Administration ait été choisie par le déposant et que toute autre condition 
précisée dans l’annexe A du présent accord au sujet d’une telle demande soit remplie. 
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 3) Lorsqu’une demande internationale est déposée auprès du Bureau international 
agissant en tant qu’office récepteur en vertu de la règle 19.1.a)iii), les alinéas 1) et 2) 
s’appliquent comme si la demande avait été déposée auprès d’un office récepteur compétent 
en vertu de la règle 19.1.a)i) ou ii), b) ou c) ou de la règle 19.2.i). 

Article 4 
Objets pour lesquels la recherche et l’examen ne sont pas obligatoires 

 En vertu, respectivement, de l’article 17.2)a)i) et de l’article 34.4)a)i), l’Administration 
n’est pas tenue d’effectuer la recherche internationale ou l’examen préliminaire international 
dans la mesure où elle considère que la demande internationale concerne un objet visé à la 
règle 39.1 ou à la règle 67.1, selon le cas, à l’exception des objets indiqués à l’annexe B du 
présent accord. 

Article 5 
Taxes et droits 

 1) Un barème de toutes les taxes requises par l’Administration, ainsi que de tous les 
autres droits que l’Administration peut percevoir en qualité d’administration chargée de la 
recherche internationale et d’administration chargée de l’examen préliminaire international, 
figure à l’annexe C du présent accord. 

 2) Sous réserve des conditions et limites indiquées à l’annexe C du présent accord, 
l’Administration 

 i) rembourse tout ou partie de la taxe de recherche acquittée, ou supprime ou 
réduit la taxe de recherche, lorsque le rapport de recherche internationale peut 
se baser entièrement ou partiellement sur les résultats d’une recherche 
effectuée antérieurement (règles 16.3 et 41.1); 

 ii) rembourse la taxe de recherche lorsque la demande internationale est retirée ou 
considérée comme retirée avant le début de la recherche internationale. 

 3) L’Administration rembourse, aux conditions et dans les limites indiquées à 
l’annexe C du présent accord, tout ou partie de la taxe d’examen préliminaire acquittée 
lorsque la demande d’examen préliminaire international est considérée comme n’ayant pas été 
présentée (règle 58.3), ou bien lorsque la demande d’examen préliminaire international ou la 
demande internationale est retirée par le déposant avant le début de l’examen préliminaire 
international. 

Article 6 
Classification 

 Aux fins des règles 43.3.a) et 70.5.b), l’Administration utilise uniquement la 
Classification internationale des brevets. 
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Article 7 

Langues utilisées par l’Administration pour la correspondance 

 L’Administration utilise, aux fins de la correspondance (y compris les formulaires), à 
l’exclusion de la correspondance échangée avec le Bureau international, la langue ou l’une 
des langues indiquées à l’annexe D, compte tenu de la langue ou des langues indiquées à 
l’annexe A et de la langue ou des langues dont l’usage est autorisé par l’Administration 
conformément à la règle 92.2.b). 

Article 8 
Recherche de type international 

 L’Administration effectue des recherches de type international dans les limites qu’elle 
fixe. 

Article 9 
Entrée en vigueur 

 Le présent accord entre en vigueur le 1er janvier 2008. 

Article 10 
Durée et renouvellement 

 Le présent accord restera en vigueur jusqu’au 31 décembre 2017.  En juillet 2016 au 
plus tard, les parties au présent accord entameront des négociations en vue de le renouveler. 

Article 11 
Modification 

 1) Sans préjudice des alinéas 2) et 3), les parties peuvent convenir de modifications à 
apporter au présent accord, sous réserve de leur approbation par l’Assemblée de l’Union 
internationale de coopération en matière de brevets;  ces modifications prennent effet à la date 
convenue entre les parties. 

 2) Sans préjudice de l’alinéa 3), le Directeur général de l’Organisation Mondiale de 
la Propriété Intellectuelle et l’Administration peuvent convenir de modifications à apporter 
aux annexes du présent accord;  ces modifications prennent effet à la date convenue entre eux. 

 3) L’Administration peut, par notification adressée au Directeur général de 
l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle,  

 i) compléter les indications relatives aux États et aux langues figurant à 
l’annexe A du présent accord; 

 ii) modifier le barème de taxes et de droits figurant à l’annexe C du présent 
accord; 

 iii) modifier les indications relatives aux langues utilisées pour la correspondance 
figurant à l’annexe D du présent accord. 
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 4) Toute modification notifiée conformément à l’alinéa 3) prend effet à la date 
indiquée dans la notification;  toutefois, les augmentations de taxes ou autres droits indiqués à 
l’annexe C prennent effet au minimum un mois après la date de réception de la notification 
par le Bureau international. 

Article 12 
Extinction 

 1) Le présent accord prend fin avant le 31 décembre 2017 

 i) si l’Office national des brevets et de l’enregistrement de la Finlande notifie par 
écrit au Directeur général de l’Organisation Mondiale de la Propriété 
Intellectuelle son intention de mettre fin au présent accord;  ou 

 ii) si le Directeur général de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle 
notifie par écrit à l’Office national des brevets et de l’enregistrement de la 
Finlande son intention de mettre fin au présent accord. 

 2) L’extinction du présent accord conformément à l’alinéa 1) prend effet un an après 
réception de la notification par l’autre partie, sauf si un délai plus long est précisé dans la 
notification ou si les deux parties conviennent d’un délai plus court. 

 En foi de quoi les soussignés ont apposé leur signature au bas du présent accord. 

 

 Fait à [ville], le [date], en deux exemplaires originaux en langue anglaise. 

Pour l’Office national des brevets et de 
l’enregistrement de la Finlande : 

Pour le Bureau international : 

[…] […] 

 

Annexe A 
États et langues 

 Conformément à l’article 3 de l’accord, l’Administration spécifie 

 i) les États suivants pour lesquels elle agira : 

a) Finlande; 

b) tout autre État contractant, conformément aux obligations qu’elle 
assume dans le cadre de l’Organisation européenne des brevets; 

 ii) les langues suivantes qu’elle acceptera : 

finnois, suédois, anglais. 
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Annexe B 

Objets non exclus de la recherche ou de l’examen 

 Les objets visés à la règle 39.1 ou 67.1 qui, conformément à l’article 4 de l’accord, ne 
sont pas exclus de la recherche ou de l’examen sont les suivants : 

tout objet qui, conformément à la pratique d’application des dispositions de la 
législation nationale finlandaise, est soumis à la recherche ou à l’examen selon la 
procédure de délivrance des brevets nationaux. 

Annexe C 
Taxes et droits 

Partie I.  Barème de taxes et de droits 

Type de taxe ou de droit Montant 
 (Euros) 

Taxe de recherche (règle 16.1.a)) 1.615 
Taxe additionnelle (règle 40.2.a)) 1.615 
Taxe d’examen préliminaire (règle 58.1.b))    550 
Taxe additionnelle (règle 68.3.a))     550 
Taxe pour la délivrance de copies (règles 44.3.b), 71.2.b) 
et 94.2), par page               0,60 

Partie II.  Conditions et limites des remboursements ou des réductions de taxes 

 1) Toute somme payée par erreur, sans raison ou en excédent par rapport au montant 
dû au titre des taxes indiquées dans la partie I est remboursée. 

 2) Lorsque la demande internationale est retirée ou considérée comme retirée en 
vertu de l’article 14.1), 3) ou 4) avant le début de la recherche internationale, le montant de la 
taxe de recherche qui a été acquitté est intégralement remboursé. 

 3) Lorsque l’Administration peut utiliser  

 i) une recherche nationale antérieure que l’Administration a déjà effectuée sur 
une demande dont la priorité est revendiquée pour la demande internationale, la 
taxe nationale de dépôt payée est remboursée à 100%; 

 ii) une recherche de type international antérieure que l’Administration a déjà 
effectuée sur une demande dont la priorité est revendiquée pour la demande 
internationale, la taxe de recherche de type internationale payée est remboursée 
à 50% ou 100% selon la mesure dans laquelle l’Administration peut utiliser 
cette recherche antérieure; 

 iii) une recherche internationale antérieure que l’Administration a déjà effectuée 
sur une demande dont la priorité est revendiquée pour la demande 
internationale, la taxe de recherche internationale antérieure payée est 
remboursée à 50% ou 100% selon la mesure dans laquelle l’Administration 
peut utiliser cette recherche antérieure. 
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 4) Dans les cas prévus à la règle 58.3, le montant de la taxe d’examen préliminaire 
qui a été acquitté est intégralement remboursé. 

 5) Lorsque la demande internationale ou la demande d’examen préliminaire 
international est retirée avant le début de l’examen préliminaire international, le montant de la 
taxe d’examen préliminaire qui a été acquitté est intégralement remboursé. 

Annexe D 
Langues utilisées pour la correspondance 

 Conformément à l’article 7 de l’accord, l’Administration spécifie les langues suivantes : 

finnois, suédois ou anglais, en fonction de la langue dans laquelle la demande 
internationale est déposée ou traduite. 

____________________ 
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JP : Projet de nouvel accord entre le Bureau international et l’Office des brevets du Japon 
 
 

Accord 

entre l’Office des brevets du Japon 
et le Bureau international de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle 

concernant les fonctions de l’Office des brevets du Japon 
en qualité d’administration chargée de la recherche internationale  
et d’administration chargée de l’examen préliminaire international 

au titre du Traité de coopération en matière de brevets 

 

Préambule 

 L’Office des brevets du Japon et le Bureau international de l’Organisation Mondiale de 
la Propriété Intellectuelle, 

 Considérant que l’Assemblée du PCT, après avoir entendu l’avis du Comité de 
coopération technique du PCT, a nommé l’Office des brevets du Japon en qualité 
d’administration chargée de la recherche internationale et de l’examen préliminaire 
international au titre du Traité de coopération en matière de brevets, et approuvé le présent 
accord conformément aux articles 16.3) et 32.3), 

 Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 
Termes et expressions 

 1) Aux fins du présent accord, on entend par 

 a) “traité” le Traité de coopération en matière de brevets; 

 b) “règlement d’exécution” le règlement d’exécution du traité; 

 c) “instructions administratives” les instructions administratives du traité; 

 d) “article” un article du traité (sauf quand il est fait expressément référence à 
un article du présent accord); 

 e) “règle” une règle du règlement d’exécution; 

 f) “État contractant” un État partie au traité; 

 g) “Administration” l’Office des brevets du Japon; 

 h) “Bureau international” le Bureau international de l’Organisation Mondiale 
de la Propriété Intellectuelle. 
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 2) Aux fins du présent accord, tous les autres termes et expressions utilisés dans ledit 
accord qui sont également employés dans le traité, le règlement d’exécution ou les 
instructions administratives ont le même sens que dans le traité, le règlement d’exécution et 
les instructions administratives. 

Article 2 
Obligations fondamentales 

 1) L’Administration procède à la recherche internationale et à l’examen préliminaire 
international conformément aux dispositions du traité, du règlement d’exécution, des 
instructions administratives et du présent accord et assume toutes autres fonctions confiées 
aux administrations chargées de la recherche internationale et aux administrations chargées de 
l’examen préliminaire international en vertu de ces dispositions. 

 2) Pour procéder à la recherche internationale et à l’examen préliminaire 
international, l’Administration applique et observe toutes les règles communes à la recherche 
internationale et à l’examen préliminaire international et se conforme notamment aux 
Directives concernant la recherche internationale et l’examen préliminaire international selon 
le PCT. 

 3) L’Administration assure le fonctionnement d’un système de gestion de la qualité 
conformément aux exigences prévues dans les Directives concernant la recherche 
internationale et l’examen préliminaire international selon le PCT. 

 4) L’Administration et le Bureau international, eu égard à leurs tâches respectives 
telles que prévues par le traité, le règlement d’exécution, les instructions administratives et le 
présent accord, se prêtent mutuellement assistance, dans la mesure qu’ils jugent l’un et l’autre 
appropriée, pour l’exécution desdites tâches. 

Article 3 
Compétence de l’Administration 

 1) L’Administration agit en qualité d’administration chargée de la recherche 
internationale à l’égard de toute demande internationale déposée auprès de l’office récepteur 
de tout État contractant, ou agissant pour tout État contractant, indiqué à l’annexe A du 
présent accord, à condition que l’office récepteur l’ait désignée à cette fin, que la demande, ou 
une traduction de celle-ci remise aux fins de la recherche internationale, soit dans la langue ou 
dans l’une des langues indiquées à l’annexe A du présent accord et, le cas échéant, que 
l’Administration ait été choisie par le déposant. 

 2) L’Administration agit en qualité d’administration chargée de l’examen 
préliminaire international à l’égard de toute demande internationale déposée auprès de l’office 
récepteur de tout État contractant, ou agissant pour tout État contractant, indiqué à l’annexe A 
du présent accord, à condition que l’office récepteur l’ait désignée à cette fin, que la demande, 
ou une traduction de celle-ci remise aux fins de l’examen préliminaire international, soit dans 
la langue ou dans l’une des langues indiquées à l’annexe A du présent accord et, le cas 
échéant, que l’Administration ait été choisie par le déposant et que toute autre condition 
précisée dans l’annexe A du présent accord au sujet d’une telle demande soit remplie. 
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 3) Lorsqu’une demande internationale est déposée auprès du Bureau international 
agissant en tant qu’office récepteur en vertu de la règle 19.1.a)iii), les alinéas 1) et 2) 
s’appliquent comme si la demande avait été déposée auprès d’un office récepteur compétent 
en vertu de la règle 19.1.a)i) ou ii), b) ou c) ou de la règle 19.2.i). 

Article 4 
Objets pour lesquels la recherche et l’examen ne sont pas obligatoires 

 En vertu, respectivement, de l’article 17.2)a)i) et de l’article 34.4)a)i), l’Administration 
n’est pas tenue d’effectuer la recherche internationale ou l’examen préliminaire international 
dans la mesure où elle considère que la demande internationale concerne un objet visé à la 
règle 39.1 ou à la règle 67.1, selon le cas, à l’exception des objets indiqués à l’annexe B du 
présent accord. 

Article 5 
Taxes et droits 

 1) Un barème de toutes les taxes requises par l’Administration, ainsi que de tous les 
autres droits que l’Administration peut percevoir en qualité d’administration chargée de la 
recherche internationale et d’administration chargée de l’examen préliminaire international, 
figure à l’annexe C du présent accord. 

 2) Sous réserve des conditions et limites indiquées à l’annexe C du présent accord, 
l’Administration 

 i) rembourse tout ou partie de la taxe de recherche acquittée, ou supprime ou 
réduit la taxe de recherche, lorsque le rapport de recherche internationale peut 
se baser entièrement ou partiellement sur les résultats d’une recherche 
effectuée antérieurement (règles 16.3 et 41.1); 

 ii) rembourse la taxe de recherche lorsque la demande internationale est retirée ou 
considérée comme retirée avant le début de la recherche internationale. 

 3) L’Administration rembourse, aux conditions et dans les limites indiquées à 
l’annexe C du présent accord, tout ou partie de la taxe d’examen préliminaire acquittée 
lorsque la demande d’examen préliminaire international est considérée comme n’ayant pas été 
présentée (règle 58.3), ou bien lorsque la demande d’examen préliminaire international ou la 
demande internationale est retirée par le déposant avant le début de l’examen préliminaire 
international. 

Article 6 
Classification 

 Aux fins des règles 43.3.a) et 70.5.b), l’Administration utilise uniquement la 
Classification internationale des brevets. 
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Article 7 

Langues utilisées par l’Administration pour la correspondance 

 L’Administration utilise, aux fins de la correspondance (y compris les formulaires), à 
l’exclusion de la correspondance échangée avec le Bureau international, la langue ou l’une 
des langues indiquées à l’annexe D, compte tenu de la langue ou des langues indiquées à 
l’annexe A et de la langue ou des langues dont l’usage est autorisé par l’Administration 
conformément à la règle 92.2.b). 

Article 8 
Recherche de type international 

 L’Administration effectue des recherches de type international dans les limites qu’elle 
fixe. 

Article 9 
Entrée en vigueur 

 Le présent accord entre en vigueur le 1er janvier 2008. 

Article 10 
Durée et renouvellement 

 Le présent accord restera en vigueur jusqu’au 31 décembre 2017.  En juillet 2016 au 
plus tard, les parties au présent accord entameront des négociations en vue de le renouveler. 

Article 11 
Modification 

 1) Sans préjudice des alinéas 2) et 3), les parties peuvent convenir de modifications à 
apporter au présent accord, sous réserve de leur approbation par l’Assemblée de l’Union 
internationale de coopération en matière de brevets;  ces modifications prennent effet à la date 
convenue entre les parties. 

 2) Sans préjudice de l’alinéa 3), le Directeur général de l’Organisation Mondiale de 
la Propriété Intellectuelle et l’Administration peuvent convenir de modifications à apporter 
aux annexes du présent accord;  ces modifications prennent effet à la date convenue entre eux. 

 3) L’Administration peut, par notification adressée au Directeur général de 
l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle,  

 i) compléter les indications relatives aux États et aux langues figurant à 
l’annexe A du présent accord; 

 ii) modifier le barème de taxes et de droits figurant à l’annexe C du présent 
accord; 

 iii) modifier les indications relatives aux langues utilisées pour la correspondance 
figurant à l’annexe D du présent accord. 
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 4) Toute modification notifiée conformément à l’alinéa 3) prend effet à la date 
indiquée dans la notification;  toutefois, les augmentations de taxes ou autres droits indiqués à 
l’annexe C prennent effet au minimum un mois après la date de réception de la notification 
par le Bureau international. 

Article 12 
Extinction 

 1) Le présent accord prend fin avant le 31 décembre 2017 

 i) si l’Office des brevets du Japon notifie par écrit au Directeur général de 
l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle son intention de mettre 
fin au présent accord;  ou 

 ii) si le Directeur général de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle 
notifie par écrit à l’Office des brevets du Japon son intention de mettre fin au 
présent accord. 

 2) L’extinction du présent accord conformément à l’alinéa 1) prend effet un an après 
réception de la notification par l’autre partie, sauf si un délai plus long est précisé dans la 
notification ou si les deux parties conviennent d’un délai plus court. 

 En foi de quoi les soussignés ont apposé leur signature au bas du présent accord. 

 

 Fait à [ville], le [date], en deux exemplaires originaux en langues anglaise et japonaise, 
chaque texte faisant également foi. 

Pour l’Office des brevets du Japon : Pour le Bureau international : 

[…] […] 

 

Annexe A 
États et langues 

 Conformément à l’article 3 de l’accord, l’Administration spécifie 

 i) les États suivants pour lesquels elle agira en ce qui concerne l’article 3.1) : 

Japon, Philippines, République de Corée; 

 ii) les États suivants pour lesquels elle agira en ce qui concerne l’article 3.2) : 

lorsque l’Administration a préparé le rapport de recherche internationale, 
Japon, Philippines, République de Corée; 

 iii) les langues suivantes qu’elle acceptera : 
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(a) pour les demandes internationales déposées auprès de l’office récepteur du 

Japon ou agissant pour le Japon : 

japonais, anglais; 

(b) pour les demandes internationales déposées auprès de l’office récepteur 
des Philippines ou agissant pour les Philippines : 

anglais; 

(c) pour les demandes internationales déposées auprès de l’office récepteur de 
la République de Corée ou agissant pour la République de Corée : 

japonais. 

Annexe B 
Objets non exclus de la recherche ou de l’examen 

 Les objets visés à la règle 39.1 ou 67.1 qui, conformément à l’article 4 de l’accord, ne 
sont pas exclus de la recherche ou de l’examen sont les suivants : 

les objets pour lesquels les demandes nationales japonaises sont soumises à la recherche 
ou à l’examen. 

Annexe C 
Taxes et droits 

Partie I.  Barème de taxes et de droits 

Type de taxe ou de droit Montant 
 (Yen japonais) 

Taxe de recherche (règle 16.1.a)) 97.000 
Taxe additionnelle (règle 40.2.a)) 78.000 
Taxe d’examen préliminaire (règle 58.1.b)) 36.000 
Taxe additionnelle (règle 68.3.a)) 21.000 
Taxe pour la délivrance de copies (règles 44.3.b), 71.2.b) 
et 94.2), par document 1.400 

Partie II.  Conditions et limites des remboursements ou des réductions de taxes 

 1) Toute somme payée par erreur, sans raison ou en excédent par rapport au montant 
dû au titre des taxes indiquées dans la partie I est remboursée. 

 2) Lorsque l’Administration peut utiliser pour une partie substantielle une recherche 
antérieure, un montant de 41.000 yen japonais est remboursé sur requête. 

 3) Dans les cas prévus à la règle 58.3, le montant de la taxe d’examen préliminaire 
qui a été acquitté est intégralement remboursé. 
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 4) Aussi longtemps que le remboursement de la taxe de recherche (dans le cas où la 
demande internationale est retirée ou considérée comme retirée en vertu de l’article 14.1), 3) 
ou 4) avant le début de la recherche internationale) et que le remboursement de la taxe 
d’examen préliminaire (dans le cas où la demande internationale ou la demande d’examen 
préliminaire international est retirée avant le début de l’examen préliminaire international) 
restent incompatibles avec la législation nationale de l’Administration, celle-ci peut ne pas 
rembourser ces taxes. 

Annexe D 
Langues utilisées pour la correspondance 

 Conformément à l’article 7 de l’accord, l’Administration spécifie les langues suivantes : 

japonais, anglais. 

____________________ 
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KR : Projet de nouvel accord entre le Bureau international et l’Office coréen de la propriété 
intellectuelle 
 
 

Accord 

entre l’Office coréen de la propriété intellectuelle 
et le Bureau international de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle 

concernant les fonctions de l’Office coréen de la propriété intellectuelle 
en qualité d’administration chargée de la recherche internationale  
et d’administration chargée de l’examen préliminaire international 

au titre du Traité de coopération en matière de brevets 

 

Préambule 

 L’Office coréen de la propriété intellectuelle et le Bureau international de 
l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle, 

 Considérant que l’Assemblée du PCT, après avoir entendu l’avis du Comité de 
coopération technique du PCT, a nommé l’Office coréen de la propriété intellectuelle en 
qualité d’administration chargée de la recherche internationale et de l’examen préliminaire 
international au titre du Traité de coopération en matière de brevets, et approuvé le présent 
accord conformément aux articles 16.3) et 32.3), 

 Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 
Termes et expressions 

 1) Aux fins du présent accord, on entend par 

 a) “traité” le Traité de coopération en matière de brevets; 

 b) “règlement d’exécution” le règlement d’exécution du traité; 

 c) “instructions administratives” les instructions administratives du traité; 

 d) “article” un article du traité (sauf quand il est fait expressément référence à 
un article du présent accord); 

 e) “règle” une règle du règlement d’exécution; 

 f) “État contractant” un État partie au traité; 

 g) “Administration” l’Office coréen de la propriété intellectuelle; 

 h) “Bureau international” le Bureau international de l’Organisation Mondiale 
de la Propriété Intellectuelle. 
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 2) Aux fins du présent accord, tous les autres termes et expressions utilisés dans ledit 
accord qui sont également employés dans le traité, le règlement d’exécution ou les 
instructions administratives ont le même sens que dans le traité, le règlement d’exécution et 
les instructions administratives. 

Article 2 
Obligations fondamentales 

 1) L’Administration procède à la recherche internationale et à l’examen préliminaire 
international conformément aux dispositions du traité, du règlement d’exécution, des 
instructions administratives et du présent accord et assume toutes autres fonctions confiées 
aux administrations chargées de la recherche internationale et aux administrations chargées de 
l’examen préliminaire international en vertu de ces dispositions. 

 2) Pour procéder à la recherche internationale et à l’examen préliminaire 
international, l’Administration applique et observe toutes les règles communes à la recherche 
internationale et à l’examen préliminaire international et se conforme notamment aux 
Directives concernant la recherche internationale et l’examen préliminaire international selon 
le PCT. 

 3) L’Administration assure le fonctionnement d’un système de gestion de la qualité 
conformément aux exigences prévues dans les Directives concernant la recherche 
internationale et l’examen préliminaire international selon le PCT. 

 4) L’Administration et le Bureau international, eu égard à leurs tâches respectives 
telles que prévues par le traité, le règlement d’exécution, les instructions administratives et le 
présent accord, se prêtent mutuellement assistance, dans la mesure qu’ils jugent l’un et l’autre 
appropriée, pour l’exécution desdites tâches. 

Article 3 
Compétence de l’Administration 

 1) L’Administration agit en qualité d’administration chargée de la recherche 
internationale à l’égard de toute demande internationale déposée auprès de l’office récepteur 
de tout État contractant, ou agissant pour tout État contractant, indiqué à l’annexe A du 
présent accord, à condition que l’office récepteur l’ait désignée à cette fin, que la demande, ou 
une traduction de celle-ci remise aux fins de la recherche internationale, soit dans la langue ou 
dans l’une des langues indiquées à l’annexe A du présent accord et, le cas échéant, que 
l’Administration ait été choisie par le déposant. 

 2) L’Administration agit en qualité d’administration chargée de l’examen 
préliminaire international à l’égard de toute demande internationale déposée auprès de l’office 
récepteur de tout État contractant, ou agissant pour tout État contractant, indiqué à l’annexe A 
du présent accord, à condition que l’office récepteur l’ait désignée à cette fin, que la demande, 
ou une traduction de celle-ci remise aux fins de l’examen préliminaire international, soit dans 
la langue ou dans l’une des langues indiquées à l’annexe A du présent accord et, le cas 
échéant, que l’Administration ait été choisie par le déposant. 
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 3) Lorsqu’une demande internationale est déposée auprès du Bureau international 
agissant en tant qu’office récepteur en vertu de la règle 19.1.a)iii), les alinéas 1) et 2) 
s’appliquent comme si la demande avait été déposée auprès d’un office récepteur compétent 
en vertu de la règle 19.1.a)i) ou ii), b) ou c) ou de la règle 19.2.i). 

Article 4 
Objets pour lesquels la recherche et l’examen ne sont pas obligatoires 

 En vertu, respectivement, de l’article 17.2)a)i) et de l’article 34.4)a)i), l’Administration 
n’est pas tenue d’effectuer la recherche internationale ou l’examen préliminaire international 
dans la mesure où elle considère que la demande internationale concerne un objet visé à la 
règle 39.1 ou à la règle 67.1, selon le cas, à l’exception des objets indiqués à l’annexe B du 
présent accord. 

Article 5 
Taxes et droits 

 1) Un barème de toutes les taxes requises par l’Administration, ainsi que de tous les 
autres droits que l’Administration peut percevoir en qualité d’administration chargée de la 
recherche internationale et d’administration chargée de l’examen préliminaire international, 
figure à l’annexe C du présent accord. 

 2) Sous réserve des conditions et limites indiquées à l’annexe C du présent accord, 
l’Administration 

 i) rembourse tout ou partie de la taxe de recherche acquittée, ou supprime ou 
réduit la taxe de recherche, lorsque le rapport de recherche internationale peut 
se baser entièrement ou partiellement sur les résultats d’une recherche 
effectuée antérieurement (règles 16.3 et 41.1); 

 ii) rembourse la taxe de recherche lorsque la demande internationale est retirée ou 
considérée comme retirée avant le début de la recherche internationale. 

 3) L’Administration rembourse, aux conditions et dans les limites indiquées à 
l’annexe C du présent accord, tout ou partie de la taxe d’examen préliminaire acquittée 
lorsque la demande d’examen préliminaire international est considérée comme n’ayant pas été 
présentée (règle 58.3), ou bien lorsque la demande d’examen préliminaire international ou la 
demande internationale est retirée par le déposant avant le début de l’examen préliminaire 
international. 

Article 6 
Classification 

 Aux fins des règles 43.3.a) et 70.5.b), l’Administration utilise uniquement la 
Classification internationale des brevets. 
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Article 7 

Langues utilisées par l’Administration pour la correspondance 

 L’Administration utilise, aux fins de la correspondance (y compris les formulaires), à 
l’exclusion de la correspondance échangée avec le Bureau international, la langue ou l’une 
des langues indiquées à l’annexe D, compte tenu de la langue ou des langues indiquées à 
l’annexe A et de la langue ou des langues dont l’usage est autorisé par l’Administration 
conformément à la règle 92.2.b). 

Article 8 
Recherche de type international 

 L’Administration effectue des recherches de type international dans les limites qu’elle 
fixe. 

Article 9 
Entrée en vigueur 

 Le présent accord entre en vigueur le 1er janvier 2008. 

Article 10 
Durée et renouvellement 

 Le présent accord restera en vigueur jusqu’au 31 décembre 2017.  En juillet 2016 au 
plus tard, les parties au présent accord entameront des négociations en vue de le renouveler. 

Article 11 
Modification 

 1) Sans préjudice des alinéas 2) et 3), les parties peuvent convenir de modifications à 
apporter au présent accord, sous réserve de leur approbation par l’Assemblée de l’Union 
internationale de coopération en matière de brevets;  ces modifications prennent effet à la date 
convenue entre les parties. 

 2) Sans préjudice de l’alinéa 3), le Directeur général de l’Organisation Mondiale de 
la Propriété Intellectuelle et l’Administration peuvent convenir de modifications à apporter 
aux annexes du présent accord;  ces modifications prennent effet à la date convenue entre eux. 

 3) L’Administration peut, par notification adressée au Directeur général de 
l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle,  

 i) compléter les indications relatives aux États et aux langues figurant à 
l’annexe A du présent accord; 

 ii) modifier le barème de taxes et de droits figurant à l’annexe C du présent 
accord; 

 iii) modifier les indications relatives aux langues utilisées pour la correspondance 
figurant à l’annexe D du présent accord. 
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 4) Toute modification notifiée conformément à l’alinéa 3) prend effet à la date 
indiquée dans la notification;  toutefois, les augmentations de taxes ou autres droits indiqués à 
l’annexe C prennent effet au minimum un mois après la date de réception de la notification 
par le Bureau international. 

Article 12 
Extinction 

 1) Le présent accord prend fin avant le 31 décembre 2017 

 i) si l’Office coréen de la propriété intellectuelle notifie par écrit au Directeur 
général de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle son intention 
de mettre fin au présent accord;  ou 

 ii) si le Directeur général de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle 
notifie par écrit à l’Office coréen de la propriété intellectuelle son intention de 
mettre fin au présent accord. 

 2) L’extinction du présent accord conformément à l’alinéa 1) prend effet un an après 
réception de la notification par l’autre partie, sauf si un délai plus long est précisé dans la 
notification ou si les deux parties conviennent d’un délai plus court. 

 En foi de quoi les soussignés ont apposé leur signature au bas du présent accord. 

 

 Fait à [ville], le [date], en deux exemplaires originaux en langues anglaise et coréenne, 
chaque texte faisant également foi. 

Pour l’Office coréen de la propriété 
intellectuelle : 

Pour le Bureau international : 

[…] […] 

 

Annexe A 
États et langues 

 Conformément à l’article 3 de l’accord, l’Administration spécifie: 

 i) les États suivants pour lesquels elle agira : 

République de Corée; 

tout pays que l’Administration précisera; 

 ii) les langues suivantes qu’elle acceptera : 

coréen, anglais. 
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Annexe B 
Objets non exclus de la recherche ou de l’examen 

 Les objets visés à la règle 39.1 ou 67.1 qui, conformément à l’article 4 de l’accord, ne 
sont pas exclus de la recherche ou de l’examen sont les suivants : 

tout objets soumis à la recherche ou à l’examen pour ce qui concerne les demandes 
nationales coréennes. 

 

Annexe C 
Taxes et droits 

Partie I.  Barème de taxes et de droits 

Type de taxe ou de droit Montant 
 (Won coréens) 

Taxe de recherche (règle 16.1.a)) 225.000 
Taxe additionnelle (règle 40.2.a)) 225.000 
Taxe d’examen préliminaire (règle 58.1.b)) 225.000 
Taxe additionnelle (règle 68.3.a)) 225.000 
Taxe de réserve (règles 40.2e) et 68.3.e)) 11.000 
Taxe pour remise tardive (règle 13ter.1.c) et 13ter.2) 112.500 
Taxe pour la délivrance de copies (règles 44.3.b), 71.2.b) 
et 94.2), par page                                                                                           100 
 
 

Partie II.  Conditions et limites des remboursements ou des réductions de taxes 

 1) Toute somme payée par erreur, sans raison ou en excédent par rapport au montant 
dû au titre des taxes indiquées dans la partie I est remboursée. 

 2) Lorsque la demande internationale est retirée ou considérée comme retirée en 
vertu de l’article 14.1), 3) ou 4) avant le début de la recherche internationale, le montant de la 
taxe de recherche qui a été acquitté est intégralement remboursé. 

 3) Lorsque l’Administration peut utiliser une recherche antérieure, la taxe de 
recherche payée est remboursée à 75%. 

 4) Dans les cas prévus à la règle 58.3, le montant de la taxe d’examen préliminaire 
qui a été acquitté est intégralement remboursé. 

 5) Lorsque la demande internationale ou la demande d’examen préliminaire 
international est retirée avant le début de l’examen préliminaire international, le montant de la 
taxe d’examen préliminaire qui a été acquitté est intégralement remboursé. 
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Annexe D 

Langues utilisées pour la correspondance 

 Conformément à l’article 7 de l’accord, l’Administration spécifie les langues suivantes: 

coréen, anglais. 

____________________ 
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RU : Projet de nouvel accord entre le Bureau international et le Service fédéral russe de la 
propriété intellectuelle, des brevets et des marques 
 
 

Accord 

entre le Service fédéral russe de la propriété intellectuelle, des brevets et des marques 
et le Bureau international de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle 

concernant les fonctions du Service fédéral russe de la propriété intellectuelle, 
des brevets et des marques 

en qualité d’administration chargée de la recherche internationale  
et d’administration chargée de l’examen préliminaire international 

au titre du Traité de coopération en matière de brevets 

 

Préambule 

 Le Service fédéral russe de la propriété intellectuelle, des brevets et des marques et le 
Bureau international de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle, 

 Considérant que l’Assemblée du PCT, après avoir entendu l’avis du Comité de 
coopération technique du PCT, a nommé le Service fédéral russe de la propriété intellectuelle, 
des brevets et des marques en qualité d’administration chargée de la recherche internationale 
et de l’examen préliminaire international au titre du Traité de coopération en matière de 
brevets, et approuvé le présent accord conformément aux articles 16.3) et 32.3), 

 Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 
Termes et expressions 

 1) Aux fins du présent accord, on entend par 

 a) “traité” le Traité de coopération en matière de brevets; 

 b) “règlement d’exécution” le règlement d’exécution du traité; 

 c) “instructions administratives” les instructions administratives du traité; 

 d) “article” un article du traité (sauf quand il est fait expressément référence à 
un article du présent accord); 

 e) “règle” une règle du règlement d’exécution; 

 f) “État contractant” un État partie au traité; 

 g) “Administration” le Service fédéral russe de la propriété intellectuelle, des 
brevets et des marques; 
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 h) “Bureau international” le Bureau international de l’Organisation Mondiale 

de la Propriété Intellectuelle. 

 2) Aux fins du présent accord, tous les autres termes et expressions utilisés dans ledit 
accord qui sont également employés dans le traité, le règlement d’exécution ou les 
instructions administratives ont le même sens que dans le traité, le règlement d’exécution et 
les instructions administratives. 

Article 2 
Obligations fondamentales 

 1) L’Administration procède à la recherche internationale et à l’examen préliminaire 
international conformément aux dispositions du traité, du règlement d’exécution, des 
instructions administratives et du présent accord et assume toutes autres fonctions confiées 
aux administrations chargées de la recherche internationale et aux administrations chargées de 
l’examen préliminaire international en vertu de ces dispositions. 

 2) Pour procéder à la recherche internationale et à l’examen préliminaire 
international, l’Administration applique et observe toutes les règles communes à la recherche 
internationale et à l’examen préliminaire international et se conforme notamment aux 
Directives concernant la recherche internationale et l’examen préliminaire international selon 
le PCT. 

 3) L’Administration assure le fonctionnement d’un système de gestion de la qualité 
conformément aux exigences prévues dans les Directives concernant la recherche 
internationale et l’examen préliminaire international selon le PCT. 

 4) L’Administration et le Bureau international, eu égard à leurs tâches respectives 
telles que prévues par le traité, le règlement d’exécution, les instructions administratives et le 
présent accord, se prêtent mutuellement assistance, dans la mesure qu’ils jugent l’un et l’autre 
appropriée, pour l’exécution desdites tâches. 

Article 3 
Compétence de l’Administration 

 1) L’Administration agit en qualité d’administration chargée de la recherche 
internationale à l’égard de toute demande internationale déposée auprès de l’office récepteur 
de tout État contractant, ou agissant pour tout État contractant, à condition que l’office 
récepteur l’ait désignée à cette fin, que la demande, ou une traduction de celle-ci remise aux 
fins de la recherche internationale, soit dans la langue ou dans l’une des langues indiquées à 
l’annexe A du présent accord et, le cas échéant, que l’Administration ait été choisie par le 
déposant. 

 2) L’Administration agit en qualité d’administration chargée de l’examen 
préliminaire international à l’égard de toute demande internationale déposée auprès de l’office 
récepteur de tout État contractant, ou agissant pour tout État contractant, à condition que 
l’office récepteur l’ait désignée à cette fin, que la demande, ou une traduction de celle-ci 
remise aux fins de l’examen préliminaire international, soit dans la langue ou dans l’une des 
langues indiquées à l’annexe A du présent accord et, le cas échéant, que l’Administration ait 
été choisie par le déposant. 
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 3) Lorsqu’une demande internationale est déposée auprès du Bureau international 
agissant en tant qu’office récepteur en vertu de la règle 19.1.a)iii), les alinéas 1) et 2) 
s’appliquent comme si la demande avait été déposée auprès d’un office récepteur compétent 
en vertu de la règle 19.1.a)i) ou ii), b) ou c) ou de la règle 19.2.i). 

Article 4 
Objets pour lesquels la recherche et l’examen ne sont pas obligatoires 

 En vertu, respectivement, de l’article 17.2)a)i) et de l’article 34.4)a)i), l’Administration 
n’est pas tenue d’effectuer la recherche internationale ou l’examen préliminaire international 
dans la mesure où elle considère que la demande internationale concerne un objet visé à la 
règle 39.1 ou à la règle 67.1, selon le cas, à l’exception des objets indiqués à l’annexe B du 
présent accord. 

Article 5 
Taxes et droits 

 1) Un barème de toutes les taxes requises par l’Administration, ainsi que de tous les 
autres droits que l’Administration peut percevoir en qualité d’administration chargée de la 
recherche internationale et d’administration chargée de l’examen préliminaire international, 
figure à l’annexe C du présent accord. 

 2) Sous réserve des conditions et limites indiquées à l’annexe C du présent accord, 
l’Administration 

 i) rembourse tout ou partie de la taxe de recherche acquittée, ou supprime ou 
réduit la taxe de recherche, lorsque le rapport de recherche internationale peut 
se baser entièrement ou partiellement sur les résultats d’une recherche 
effectuée antérieurement (règles 16.3 et 41.1); 

 ii) rembourse la taxe de recherche lorsque la demande internationale est retirée ou 
considérée comme retirée avant le début de la recherche internationale. 

 3) L’Administration rembourse, aux conditions et dans les limites indiquées à 
l’annexe C du présent accord, tout ou partie de la taxe d’examen préliminaire acquittée 
lorsque la demande d’examen préliminaire international est considérée comme n’ayant pas été 
présentée (règle 58.3), ou bien lorsque la demande d’examen préliminaire international ou la 
demande internationale est retirée par le déposant avant le début de l’examen préliminaire 
international. 

Article 6 
Classification 

 Aux fins des règles 43.3.a) et 70.5.b), l’Administration utilise uniquement la 
Classification internationale des brevets. 
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Article 7 

Langues utilisées par l’Administration pour la correspondance 

 L’Administration utilise, aux fins de la correspondance (y compris les formulaires), à 
l’exclusion de la correspondance échangée avec le Bureau international, la langue ou l’une 
des langues indiquées à l’annexe D, compte tenu de la langue ou des langues indiquées à 
l’annexe A et de la langue ou des langues dont l’usage est autorisé par l’Administration 
conformément à la règle 92.2.b). 

Article 8 
Recherche de type international 

 L’Administration effectue des recherches de type international dans les limites qu’elle 
fixe. 

Article 9 
Entrée en vigueur 

 Le présent accord entre en vigueur le 1er janvier 2008. 

Article 10 
Durée et renouvellement 

 Le présent accord restera en vigueur jusqu’au 31 décembre 2017.  En juillet 2016 au 
plus tard, les parties au présent accord entameront des négociations en vue de le renouveler. 

Article 11 
Modification 

 1) Sans préjudice des alinéas 2) et 3), les parties peuvent convenir de modifications à 
apporter au présent accord, sous réserve de leur approbation par l’Assemblée de l’Union 
internationale de coopération en matière de brevets;  ces modifications prennent effet à la date 
convenue entre les parties. 

 2) Sans préjudice de l’alinéa 3), le Directeur général de l’Organisation Mondiale de 
la Propriété Intellectuelle et l’Administration peuvent convenir de modifications à apporter 
aux annexes du présent accord;  ces modifications prennent effet à la date convenue entre eux. 

 3) L’Administration peut, par notification adressée au Directeur général de 
l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle,  

 i) compléter les indications relatives aux langues figurant à l’annexe A du présent 
accord; 

 ii) modifier le barème de taxes et de droits figurant à l’annexe C du présent 
accord; 

 iii) modifier les indications relatives aux langues utilisées pour la correspondance 
figurant à l’annexe D du présent accord. 
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 4) Toute modification notifiée conformément à l’alinéa 3) prend effet à la date 
indiquée dans la notification;  toutefois, les augmentations de taxes ou autres droits indiqués à 
l’annexe C prennent effet au minimum un mois après la date de réception de la notification 
par le Bureau international. 

Article 12 
Extinction 

 1) Le présent accord prend fin avant le 31 décembre 2017 

 i) si le Service fédéral russe de la propriété intellectuelle, des brevets et des 
marques notifie par écrit au Directeur général de l’Organisation Mondiale de la 
Propriété Intellectuelle son intention de mettre fin au présent accord;  ou 

 ii) si le Directeur général de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle 
notifie par écrit au Service fédéral russe de la propriété intellectuelle, des 
brevets et des marques son intention de mettre fin au présent accord. 

 2) L’extinction du présent accord conformément à l’alinéa 1) prend effet un an après 
réception de la notification par l’autre partie, sauf si un délai plus long est précisé dans la 
notification ou si les deux parties conviennent d’un délai plus court. 

 En foi de quoi les soussignés ont apposé leur signature au bas du présent accord. 

 

 Fait à [ville], le [date], en deux exemplaires originaux en langues anglaise et russe, 
chaque texte faisant également foi. 

Pour le Service fédéral russe de la propriété 
intellectuelle, des brevets et des marques : 

Pour le Bureau international : 

[…] […] 

 

Annexe A 
Langues 

 Conformément à l’article 3 de l’accord, l’Administration spécifie les langues suivantes : 

 russe, anglais. 

  

Annexe B 
Objets non exclus de la recherche ou de l’examen 

 Les objets visés à la règle 39.1 ou 67.1 qui, conformément à l’article 4 de l’accord, ne 
sont pas exclus de la recherche ou de l’examen sont les suivants : 
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tout objet qui est soumis à la recherche ou à l’examen selon la législation nationale sur 
les brevets appliquée par le Service fédéral russe de la propriété intellectuelle, des 
brevets et des marques. 

Annexe C 
Taxes et droits 

Partie I.  Barème de taxes et de droits 

Type de taxe ou de droit Montant 
 (Dollar des États-Unis) 

Taxe de recherche (règle 16.1.a))1 500 
Taxe additionnelle (règle 40.2.a))2 500 
Taxe d’examen préliminaire (règle 58.1.b))2 : 
 – si le rapport de recherche internationale a été établi par 

l’Administration 200 
 – si le rapport de recherche internationale a été établi par 

une autre administration chargée de la recherche 
internationale 300 

Taxe additionnelle (règle 68.3.a)) 2 : 
 – si le rapport de recherche internationale a été établi par 

l’Administration 200 
 – si le rapport de recherche internationale a été établi par 

une autre administration chargée de la recherche 
internationale 300 

Taxe pour remise tardive (règle 13ter.1.c)) 2 150 
Taxe pour la délivrance de copies de documents cités  
(à l’exception des documents transmis au déposant avec le  
rapport de recherche internationale ou le rapport d’examen  
préliminaire international) (règles 44.3.b) et 71.2.b)) 2 : 
 – document de brevet, par page 0,30 
 – document autre qu’un document de brevet, par page 1,20 
Taxe pour la délivrance de copies d’un document contenu dans  
le dossier de la demande internationale (règle 94.2), par page2                  3,00 

Partie II.  Conditions et limites des remboursements ou des réductions de taxes 

 1) Toute somme payée par erreur, sans raison ou en excédent par rapport au montant 
dû au titre des taxes indiquées dans la partie I est remboursée. 

 
1  Si le paiement est effectué auprès d’un office récepteur qui accepte les paiements en roubles 

russes, le déposant peut, au lieu d’acquitter le montant exprimé en dollars des États-Unis, 
acquitter le montant équivalent en roubles russes au taux de change applicable, à la date du 
paiement, à la Banque centrale de la Fédération de Russie. 

 
2  Au lieu d’acquitter le montant exprimé en dollars des États-Unis, le déposant peut acquitter le 

montant équivalent en roubles russes au taux de change applicable, à la date du paiement, à la 
Banque centrale de la Fédération de Russie. 
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 2) Lorsque la demande internationale est retirée ou considérée comme retirée en 
vertu de l’article 14.1), 3) ou 4) ou la règle 90bis.1.a) ou 90bis.2.c) avant le début de la 
recherche internationale, le montant de la taxe de recherche qui a été acquitté est 
intégralement remboursé. 

 3) Lorsque l’Administration peut utiliser un rapport de recherche internationale, de 
type international ou un autre rapport de recherche antérieur, établi par elle-même, la taxe de 
recherche est remboursée dans les proportions suivantes : 

 i) 75% si aucune recherche complémentaire n’est nécessaire; 

 ii) 50% si la recherche complémentaire est confirmée par des documents relatifs à 
un ou deux sous-groupes supplémentaires de la CIB; 

 iii) 25% si la recherche complémentaire est confirmée par des documents relatifs à 
des aspects nouveaux de l’invention revendiquée. 

 4) Dans les cas prévus à la règle 58.3, le montant de la taxe d’examen préliminaire 
qui a été acquitté est intégralement remboursé. 

 5) Lorsque la demande internationale ou la demande d’examen préliminaire 
international est retirée avant le début de l’examen préliminaire international, le montant de la 
taxe d’examen préliminaire qui a été acquitté est intégralement remboursé. 

Annexe D 
Langues utilisées pour la correspondance 

 Conformément à l’article 7 de l’accord, l’Administration spécifie les langues suivantes : 

russe ou anglais, en fonction de la langue dans laquelle la demande internationale est 
déposée ou traduite, ou au choix du déposant. 

____________________ 
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SE : Projet de nouvel accord entre le Bureau international et l’Office suédois des brevets et 
de l’enregistrement 
 
 

Accord 

entre l’Office suédois des brevets et de l’enregistrement 
et le Bureau international de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle 

concernant les fonctions de l’Office suédois des brevets et de l’enregistrement 
en qualité d’administration chargée de la recherche internationale  
et d’administration chargée de l’examen préliminaire international 

au titre du Traité de coopération en matière de brevets 

 

Préambule 

 L’Office suédois des brevets et de l’enregistrement et le Bureau international de 
l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle, 

 Considérant que l’Assemblée du PCT, après avoir entendu l’avis du Comité de 
coopération technique du PCT, a nommé l’Office suédois des brevets et de l’enregistrement 
en qualité d’administration chargée de la recherche internationale et de l’examen préliminaire 
international au titre du Traité de coopération en matière de brevets, et approuvé le présent 
accord conformément aux articles 16.3) et 32.3), 

 Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 
Termes et expressions 

 1) Aux fins du présent accord, on entend par 

 a) “traité” le Traité de coopération en matière de brevets; 

 b) “règlement d’exécution” le règlement d’exécution du traité; 

 c) “instructions administratives” les instructions administratives du traité; 

 d) “article” un article du traité (sauf quand il est fait expressément référence à 
un article du présent accord); 

 e) “règle” une règle du règlement d’exécution; 

 f) “État contractant” un État partie au traité; 

 g) “Administration” l’Office suédois des brevets et de l’enregistrement; 

 h) “Bureau international” le Bureau international de l’Organisation Mondiale 
de la Propriété Intellectuelle. 



PCT/A/36/4 
Appendice, page 75 

 
 2) Aux fins du présent accord, tous les autres termes et expressions utilisés dans ledit 
accord qui sont également employés dans le traité, le règlement d’exécution ou les 
instructions administratives ont le même sens que dans le traité, le règlement d’exécution et 
les instructions administratives. 

Article 2 
Obligations fondamentales 

 1) L’Administration procède à la recherche internationale et à l’examen préliminaire 
international conformément aux dispositions du traité, du règlement d’exécution, des 
instructions administratives et du présent accord et assume toutes autres fonctions confiées 
aux administrations chargées de la recherche internationale et aux administrations chargées de 
l’examen préliminaire international en vertu de ces dispositions. 

 2) Pour procéder à la recherche internationale et à l’examen préliminaire 
international, l’Administration applique et observe toutes les règles communes à la recherche 
internationale et à l’examen préliminaire international et se conforme notamment aux 
Directives concernant la recherche internationale et l’examen préliminaire international selon 
le PCT. 

 3) L’Administration assure le fonctionnement d’un système de gestion de la qualité 
conformément aux exigences prévues dans les Directives concernant la recherche 
internationale et l’examen préliminaire international selon le PCT. 

 4) L’Administration et le Bureau international, eu égard à leurs tâches respectives 
telles que prévues par le traité, le règlement d’exécution, les instructions administratives et le 
présent accord, se prêtent mutuellement assistance, dans la mesure qu’ils jugent l’un et l’autre 
appropriée, pour l’exécution desdites tâches. 

Article 3 
Compétence de l’Administration 

 1) L’Administration agit en qualité d’administration chargée de la recherche 
internationale à l’égard de toute demande internationale déposée auprès de l’office récepteur 
de tout État contractant, ou agissant pour tout État contractant, indiqué à l’annexe A du 
présent accord, à condition que l’office récepteur l’ait désignée à cette fin, que la demande, ou 
une traduction de celle-ci remise aux fins de la recherche internationale, soit dans la langue ou 
dans l’une des langues indiquées à l’annexe A du présent accord et, le cas échéant, que 
l’Administration ait été choisie par le déposant. 

 2) L’Administration agit en qualité d’administration chargée de l’examen 
préliminaire international à l’égard de toute demande internationale déposée auprès de l’office 
récepteur de tout État contractant, ou agissant pour tout État contractant, indiqué à l’annexe A 
du présent accord, à condition que l’office récepteur l’ait désignée à cette fin, que la demande, 
ou une traduction de celle-ci remise aux fins de l’examen préliminaire international, soit dans 
la langue ou dans l’une des langues indiquées à l’annexe A du présent accord et, le cas 
échéant, que l’Administration ait été choisie par le déposant. 
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 3) Lorsqu’une demande internationale est déposée auprès du Bureau international 
agissant en tant qu’office récepteur en vertu de la règle 19.1.a)iii), les alinéas 1) et 2) 
s’appliquent comme si la demande avait été déposée auprès d’un office récepteur compétent 
en vertu de la règle 19.1.a)i) ou ii), b) ou c) ou de la règle 19.2.i). 

Article 4 
Objets pour lesquels la recherche et l’examen ne sont pas obligatoires 

 En vertu, respectivement, de l’article 17.2)a)i) et de l’article 34.4)a)i), l’Administration 
n’est pas tenue d’effectuer la recherche internationale ou l’examen préliminaire international 
dans la mesure où elle considère que la demande internationale concerne un objet visé à la 
règle 39.1 ou à la règle 67.1, selon le cas, à l’exception des objets indiqués à l’annexe B du 
présent accord. 

Article 5 
Taxes et droits 

 1) Un barème de toutes les taxes requises par l’Administration, ainsi que de tous les 
autres droits que l’Administration peut percevoir en qualité d’administration chargée de la 
recherche internationale et d’administration chargée de l’examen préliminaire international, 
figure à l’annexe C du présent accord. 

 2) Sous réserve des conditions et limites indiquées à l’annexe C du présent accord, 
l’Administration 

 i) rembourse tout ou partie de la taxe de recherche acquittée, ou supprime ou 
réduit la taxe de recherche, lorsque le rapport de recherche internationale peut 
se baser entièrement ou partiellement sur les résultats d’une recherche 
effectuée antérieurement (règles 16.3 et 41.1); 

 ii) rembourse la taxe de recherche lorsque la demande internationale est retirée ou 
considérée comme retirée avant le début de la recherche internationale. 

 3) L’Administration rembourse, aux conditions et dans les limites indiquées à 
l’annexe C du présent accord, tout ou partie de la taxe d’examen préliminaire acquittée 
lorsque la demande d’examen préliminaire international est considérée comme n’ayant pas été 
présentée (règle 58.3), ou bien lorsque la demande d’examen préliminaire international ou la 
demande internationale est retirée par le déposant avant le début de l’examen préliminaire 
international. 

Article 6 
Classification 

 Aux fins des règles 43.3.a) et 70.5.b), l’Administration utilise uniquement la 
Classification internationale des brevets. 
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Article 7 

Langues utilisées par l’Administration pour la correspondance 

 L’Administration utilise, aux fins de la correspondance (y compris les formulaires), à 
l’exclusion de la correspondance échangée avec le Bureau international, la langue ou l’une 
des langues indiquées à l’annexe D, compte tenu de la langue ou des langues indiquées à 
l’annexe A et de la langue ou des langues dont l’usage est autorisé par l’Administration 
conformément à la règle 92.2.b). 

Article 8 
Recherche de type international 

 L’Administration effectue des recherches de type international dans les limites qu’elle 
fixe. 

Article 9 
Entrée en vigueur 

 Le présent accord entre en vigueur le 1er janvier 2008. 

Article 10 
Durée et renouvellement 

 Le présent accord restera en vigueur jusqu’au 31 décembre 2017.  En juillet 2016 au 
plus tard, les parties au présent accord entameront des négociations en vue de le renouveler. 

Article 11 
Modification 

 1) Sans préjudice des alinéas 2) et 3), les parties peuvent convenir de modifications à 
apporter au présent accord, sous réserve de leur approbation par l’Assemblée de l’Union 
internationale de coopération en matière de brevets;  ces modifications prennent effet à la date 
convenue entre les parties. 

 2) Sans préjudice de l’alinéa 3), le Directeur général de l’Organisation Mondiale de 
la Propriété Intellectuelle et l’Administration peuvent convenir de modifications à apporter 
aux annexes du présent accord;  ces modifications prennent effet à la date convenue entre eux. 

 3) L’Administration peut, par notification adressée au Directeur général de 
l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle,  

 i) compléter les indications relatives aux États et aux langues figurant à 
l’annexe A du présent accord; 

 ii) modifier le barème de taxes et de droits figurant à l’annexe C du présent 
accord; 

 iii) modifier les indications relatives aux langues utilisées pour la correspondance 
figurant à l’annexe D du présent accord. 
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 4) Toute modification notifiée conformément à l’alinéa 3) prend effet à la date 
indiquée dans la notification;  toutefois, les augmentations de taxes ou autres droits indiqués à 
l’annexe C prennent effet au minimum un mois après la date de réception de la notification 
par le Bureau international. 

Article 12 
Extinction 

 1) Le présent accord prend fin avant le 31 décembre 2017 

 i) si l’Office suédois des brevets et de l’enregistrement notifie par écrit au 
Directeur général de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle son 
intention de mettre fin au présent accord;  ou 

 ii) si le Directeur général de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle 
notifie par écrit à l’Office suédois des brevets et de l’enregistrement son 
intention de mettre fin au présent accord. 

 2) L’extinction du présent accord conformément à l’alinéa 1) prend effet un an après 
réception de la notification par l’autre partie, sauf si un délai plus long est précisé dans la 
notification ou si les deux parties conviennent d’un délai plus court. 

 En foi de quoi les soussignés ont apposé leur signature au bas du présent accord. 

 

 Fait à [ville], le [date], en deux exemplaires originaux en langue anglaise. 

Pour l’Office suédois des brevets et de 
l’enregistrement : 

Pour le Bureau international : 

[…] […] 

 

Annexe A 
États et langues 

 Conformément à l’article 3 de l’accord, l’Administration spécifie 

 i) les États suivants pour lesquels elle agira : 

(a) Danemark, Finlande, Islande, Norvège, Suède; 

(b) les États considérés comme pays en développement conformément à la 
pratique établie de l’Assemblée générale des Nations Unies, pour autant 
que la Suède ait conclu avec ces États un accord à cet effet, conformément 
aux obligations qu’elle assume dans le cadre de l’Organisation européenne 
des brevets; 

 ii) les langues suivantes qu’elle acceptera : 
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 (a) pour les demandes internationales déposées auprès de l’office 
récepteur de tout État visé au point i)a) ci-dessus ou agissant pour un tel 
État : 
anglais, danois, finnois, norvégien, suédois; 

 (b) pour les demandes internationales déposées auprès de l’office 
récepteur de tout État visé au point i)b) ci-dessus ou agissant pour un tel 
État : 
anglais, danois, finnois, français, norvégien, suédois.  

Annexe B 
Objets non exclus de la recherche ou de l’examen 

 Les objets visés à la règle 39.1 ou 67.1 qui, conformément à l’article 4 de l’accord, ne 
sont pas exclus de la recherche ou de l’examen sont les suivants : 

néant. 

Annexe C 
Taxes et droits 

Partie I.  Barème de taxes et de droits 

Type de taxe ou de droit Montant 
 (Couronnes suédoises) 

Taxe de recherche (règle 16.1.a)) 15.230 
Taxe additionnelle (règle 40.2.a)) 15.230 
Taxe d’examen préliminaire (règle 58.1.b))   5.000 
Taxe additionnelle (règle 68.3.a))   5.000 
Taxe pour la délivrance de copies (règle 94.2), par page           4 
Taxe pour la délivrance de copies sur papier (règles 44.3.b) 
et 71.2.b)),1 par document          50 
 
 

Partie II.  Conditions et limites des remboursements ou des réductions de taxes 

 1) Toute somme payée par erreur, sans raison ou en excédent par rapport au montant 
dû au titre des taxes indiquées dans la partie I est remboursée. 

 2) Lorsque la demande internationale est retirée ou considérée comme retirée en 
vertu de l’article 14.1), 3) ou 4) avant le début de la recherche internationale, le montant de la 
taxe de recherche qui a été acquitté est intégralement remboursé. 

 
1  Le déposant reçoit gratuitement une copie de tout document contenant la littérature autre que 

celle des brevets.  Les autres documents sont disponibles gratuitement sous forme électronique 
sur le site Internet www.prv.se. 
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 3) Lorsque l’Administration peut utiliser une recherche internationale ou de type 
international antérieure, la taxe de recherche payée en vertu de la partie I est remboursée à 
50% ou 100%, selon la mesure dans laquelle l’Administration peut utiliser cette recherche 
antérieure. 

 4) Lorsque l’Office danois des brevets, l’Office islandais des brevets, l’Office 
national des brevets et de l’enregistrement de la Finlande ou l’Office norvégien des brevets a 
établi un rapport de recherche en ce qui concerne une demande antérieure dont la priorité est 
revendiquée, et lorsque l’Administration peut utiliser ce rapport de recherche, la somme de 
SEK 1.400 est remboursée par rapport à la taxe de recherche payée en vertu de la partie I.  
Lorsque, pour une demande antérieure dont la priorité est revendiquée, un rapport de 
recherche a été établi par l’Office suédois des brevets et de l’enregistrement, et lorsque cette 
administration peut utiliser le rapport de recherche, la somme de SEK 2.800 est remboursée 
par rapport à la taxe de recherche payée en vertu de la partie I. 
 
 5) Dans les cas prévus à la règle 58.3, il est procédé au remboursement du montant 
de la taxe d’examen préliminaire de la façon suivante : 

 a) remboursement du montant intégral acquitté lorsque la règle 54.4.a), 57.4.c) 
ou 58.2.c) s’applique; 

 b) remboursement du montant acquitté déduction faite du montant de la taxe de 
transmission en vigueur, lorsque la règle 60.1.c) s’applique. 

 6) Lorsque la demande internationale ou la demande d’examen préliminaire 
international est retirée avant le début de l’examen préliminaire international, le montant de la 
taxe d’examen préliminaire qui a été acquitté est intégralement remboursé. 

 

Annexe D 
Langues utilisées pour la correspondance 

 Conformément à l’article 7 de l’accord, l’Administration spécifie les langues suivantes : 

Anglais, danois, , finnois, français, norvégien ou suédois, en fonction de la langue dans 
laquelle la demande internationale est déposée ou traduite;  toutefois, l’anglais ou le 
suédois peuvent être utilisés dans tous les cas. 

____________________ 
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US : Projet de nouvel accord entre le Bureau international et l’Office des brevets et des 
marques des États-Unis 
 
 

Accord 

entre l’Office des brevets et des marques des États-Unis 
et le Bureau international de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle 

concernant les fonctions de l’Office des brevets et des marques des États-Unis 
en qualité d’administration chargée de la recherche internationale  
et d’administration chargée de l’examen préliminaire international 

au titre du Traité de coopération en matière de brevets 

 

Préambule 

 L’Office des brevets et des marques des États-Unis et le Bureau international de 
l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle, 

 Considérant que l’Assemblée du PCT, après avoir entendu l’avis du Comité de 
coopération technique du PCT, a nommé l’Office des brevets et des marques des États-Unis 
en qualité d’administration chargée de la recherche internationale et de l’examen préliminaire 
international au titre du Traité de coopération en matière de brevets, et approuvé le présent 
accord conformément aux articles 16.3) et 32.3), 

 Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 
Termes et expressions 

 1) Aux fins du présent accord, on entend par 

 a) “traité” le Traité de coopération en matière de brevets; 

 b) “règlement d’exécution” le règlement d’exécution du traité; 

 c) “instructions administratives” les instructions administratives du traité; 

 d) “article” un article du traité (sauf quand il est fait expressément référence à 
un article du présent accord); 

 e) “règle” une règle du règlement d’exécution; 

 f) “État contractant” un État partie au traité; 

 g) “Administration” l’Office des brevets et des marques des États-Unis; 

 h) “Bureau international” le Bureau international de l’Organisation Mondiale 
de la Propriété Intellectuelle. 
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 2) Aux fins du présent accord, tous les autres termes et expressions utilisés dans ledit 
accord qui sont également employés dans le traité, le règlement d’exécution ou les 
instructions administratives ont le même sens que dans le traité, le règlement d’exécution et 
les instructions administratives. 

Article 2 
Obligations fondamentales 

 1) L’Administration procède à la recherche internationale et à l’examen préliminaire 
international conformément aux dispositions du traité, du règlement d’exécution, des 
instructions administratives et du présent accord et assume toutes autres fonctions confiées 
aux administrations chargées de la recherche internationale et aux administrations chargées de 
l’examen préliminaire international en vertu de ces dispositions. 

 2) Pour procéder à la recherche internationale et à l’examen préliminaire 
international, l’Administration applique et observe toutes les règles communes à la recherche 
internationale et à l’examen préliminaire international et se conforme notamment aux 
Directives concernant la recherche internationale et l’examen préliminaire international selon 
le PCT. 

 3) L’Administration assure le fonctionnement d’un système de gestion de la qualité 
conformément aux exigences prévues dans les Directives concernant la recherche 
internationale et l’examen préliminaire international selon le PCT. 

 4) L’Administration et le Bureau international, eu égard à leurs tâches respectives 
telles que prévues par le traité, le règlement d’exécution, les instructions administratives et le 
présent accord, se prêtent mutuellement assistance, dans la mesure qu’ils jugent l’un et l’autre 
appropriée, pour l’exécution desdites tâches. 

Article 3 
Compétence de l’Administration 

 1) L’Administration agit en qualité d’administration chargée de la recherche 
internationale à l’égard de toute demande internationale déposée auprès de l’office récepteur 
de tout État contractant, ou agissant pour tout État contractant, indiqué à l’annexe A du 
présent accord, à condition que l’office récepteur l’ait désignée à cette fin, que la demande, ou 
une traduction de celle-ci remise aux fins de la recherche internationale, soit dans la langue ou 
dans l’une des langues indiquées à l’annexe A du présent accord et, le cas échéant, que 
l’Administration ait été choisie par le déposant. 

 2) L’Administration agit en qualité d’administration chargée de l’examen 
préliminaire international à l’égard de toute demande internationale déposée auprès de l’office 
récepteur de tout État contractant, ou agissant pour tout État contractant, indiqué à l’annexe A 
du présent accord, à condition que l’office récepteur l’ait désignée à cette fin, que la demande, 
ou une traduction de celle-ci remise aux fins de l’examen préliminaire international, soit dans 
la langue ou dans l’une des langues indiquées à l’annexe A du présent accord et, le cas 
échéant, que l’Administration ait été choisie par le déposant et que toute autre condition 
précisée dans l’annexe A du présent accord au sujet d’une telle demande soit remplie. 
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 3) Lorsqu’une demande internationale est déposée auprès du Bureau international 
agissant en tant qu’office récepteur en vertu de la règle 19.1.a)iii), les alinéas 1) et 2) 
s’appliquent comme si la demande avait été déposée auprès d’un office récepteur compétent 
en vertu de la règle 19.1.a)i) ou ii), b) ou c) ou de la règle 19.2.i). 

Article 4 
Objets pour lesquels la recherche et l’examen ne sont pas obligatoires 

 En vertu, respectivement, de l’article 17.2)a)i) et de l’article 34.4)a)i), l’Administration 
n’est pas tenue d’effectuer la recherche internationale ou l’examen préliminaire international 
dans la mesure où elle considère que la demande internationale concerne un objet visé à la 
règle 39.1 ou à la règle 67.1, selon le cas, à l’exception des objets indiqués à l’annexe B du 
présent accord. 

Article 5 
Taxes et droits 

 1) Un barème de toutes les taxes requises par l’Administration, ainsi que de tous les 
autres droits que l’Administration peut percevoir en qualité d’administration chargée de la 
recherche internationale et d’administration chargée de l’examen préliminaire international, 
figure à l’annexe C du présent accord. 

 2) Sous réserve des conditions et limites indiquées à l’annexe C du présent accord, 
l’Administration 

 i) rembourse tout ou partie de la taxe de recherche acquittée, ou supprime ou 
réduit la taxe de recherche, lorsque le rapport de recherche internationale peut 
se baser entièrement ou partiellement sur les résultats d’une recherche 
effectuée antérieurement (règles 16.3 et 41.1); 

 ii) rembourse la taxe de recherche lorsque la demande internationale est retirée ou 
considérée comme retirée avant le début de la recherche internationale. 

 3) L’Administration rembourse, aux conditions et dans les limites indiquées à 
l’annexe C du présent accord, tout ou partie de la taxe d’examen préliminaire acquittée 
lorsque la demande d’examen préliminaire international est considérée comme n’ayant pas été 
présentée (règle 58.3), ou bien lorsque la demande d’examen préliminaire international ou la 
demande internationale est retirée par le déposant avant le début de l’examen préliminaire 
international. 

Article 6 
Classification 

 Aux fins des règles 43.3.a) et 70.5.b), l’Administration utilise la Classification 
internationale des brevets et peut aussi utiliser la Classification des brevets des États-Unis. 
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Article 7 

Langues utilisées par l’Administration pour la correspondance 

 L’Administration utilise, aux fins de la correspondance (y compris les formulaires), à 
l’exclusion de la correspondance échangée avec le Bureau international, la langue ou l’une 
des langues indiquées à l’annexe D, compte tenu de la langue ou des langues indiquées à 
l’annexe A et de la langue ou des langues dont l’usage est autorisé par l’Administration 
conformément à la règle 92.2.b). 

Article 8 
Recherche de type international 

 L’Administration effectue des recherches de type international dans les limites qu’elle 
fixe. 

Article 9 
Entrée en vigueur 

 Le présent accord entre en vigueur le 1er janvier 2008. 

Article 10 
Durée et renouvellement 

 Le présent accord restera en vigueur jusqu’au 31 décembre 2017.  En juillet 2016 au 
plus tard, les parties au présent accord entameront des négociations en vue de le renouveler. 

Article 11 
Modification 

 1) Sans préjudice des alinéas 2) et 3), les parties peuvent convenir de modifications à 
apporter au présent accord, sous réserve de leur approbation par l’Assemblée de l’Union 
internationale de coopération en matière de brevets;  ces modifications prennent effet à la date 
convenue entre les parties. 

 2) Sans préjudice de l’alinéa 3), le Directeur général de l’Organisation Mondiale de 
la Propriété Intellectuelle et l’Administration peuvent convenir de modifications à apporter 
aux annexes du présent accord;  ces modifications prennent effet à la date convenue entre eux. 

 3) L’Administration peut, par notification adressée au Directeur général de 
l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle,  

 i) compléter les indications relatives aux États et aux langues figurant à 
l’annexe A du présent accord; 

 ii) modifier le barème de taxes et de droits figurant à l’annexe C du présent 
accord; 

 iii) modifier les indications relatives aux langues utilisées pour la correspondance 
figurant à l’annexe D du présent accord. 
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 4) Toute modification notifiée conformément à l’alinéa 3) prend effet à la date 
indiquée dans la notification;  toutefois, les augmentations de taxes ou autres droits indiqués à 
l’annexe C prennent effet au minimum un mois après la date de réception de la notification 
par le Bureau international. 

Article 12 
Extinction 

 1) Le présent accord prend fin avant le 31 décembre 2017 

 i) si l’Office des brevets et des marques des États-Unis notifie par écrit au 
Directeur général de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle son 
intention de mettre fin au présent accord;  ou 

 ii) si le Directeur général de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle 
notifie par écrit à l’Office des brevets et des marques des États-Unis son 
intention de mettre fin au présent accord. 

 2) L’extinction du présent accord conformément à l’alinéa 1) prend effet un an après 
réception de la notification par l’autre partie, sauf si un délai plus long est précisé dans la 
notification ou si les deux parties conviennent d’un délai plus court. 

 En foi de quoi les soussignés ont apposé leur signature au bas du présent accord. 

 

 Fait à [ville], le [date], en deux exemplaires originaux en langue anglaise. 

Pour l’Office des brevets et des marques des 
États-Unis : 

Pour le Bureau international : 

[…] […] 

 

Annexe A 
États et langues 

 Conformément à l’article 3 de l’accord, l’Administration spécifie 

 i) les États suivants pour lesquels elle agira en ce qui concerne l’article 3.1) : 

États-Unis d’Amérique, Afrique du Sud, Brésil, Barbade, Égypte, Inde, Israël, 
Mexique, Nouvelle-Zélande, Philippines, Sainte-Lucie, Trinité-et-Tobago; 

 ii) les États suivants pour lesquels elle agira en ce qui concerne l’article 3.2) : 

États-Unis d’Amérique et, 
lorsque l’Administration a préparé le rapport de recherche internationale, 
Afrique du Sud, Brésil, Barbade, Mexique, Égypte, Inde, Israël, 
Nouvelle-Zélande, Philippines, Sainte-Lucie, Trinité-et-Tobago; 
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 iii) la langue suivante qu’elle acceptera : 

anglais. 

Annexe B 
Objets non exclus de la recherche ou de l’examen 

 Les objets visés à la règle 39.1 ou 67.1 qui, conformément à l’article 4 de l’accord, ne 
sont pas exclus de la recherche ou de l’examen sont les suivants : 

les objets pour lesquels les demandes nationales des États-Unis sont soumises à la 
recherche ou à l’examen. 

Annexe C 
Taxes et droits 

Partie I.  Barème de taxes et de droits 

Type de taxe ou de droit Montant 
 (Dollar des États-Unis) 

Taxe de recherche (règle 16.1.a)) : 
 – lorsqu’une demande nationale antérieure correspondante a 

été déposée aux États-Unis selon la section 111.a) du 
titre 35 U.S.C., que la taxe de dépôt de base a été acquittée 
selon la section 1.16.a) du titre 37 CFR et que la demande 
nationale antérieure déposée aux États-Unis est identifiée 
par le numéro de la demande s’il est connu ou, si le 
numéro de la demande n’est pas connu, par la date de 
dépôt, le titre et le nom du déposant (et, de préférence, par 
le numéro de dossier de la demande) figurant dans la 
demande internationale ou accompagnant les documents 
au moment du dépôt de la demande internationale    300 

 – dans tous les autres cas 1.000 
Taxe additionnelle de recherche (règle 40.2.a)) 1.000 
Établissement d’un rapport de recherche de type international  
pour ce qui concerne une demande nationale aux États-Unis      40 
Taxe d’examen préliminaire (règle 58.1.b)) : 
 – lorsque la taxe de recherche internationale a été acquittée 

pour ce qui concerne la demande internationale à 
l’Administration    600 

 – lorsque la recherche internationale a été effectuée par une 
autre Administration    750 

Taxe additionnelle d’examen (règle 68.3.a))    600 
Taxe pour la délivrance de copies (règle 94.2) : 
 – brevet des États-Unis, par copie        3 
 – document autre qu’un brevet des États-Unis, par copie       25 
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Partie II.  Conditions et limites des remboursements ou des réductions de taxes 

 1) Toute somme payée par erreur, sans raison ou en excédent par rapport au montant 
dû au titre des taxes indiquées dans la partie I est remboursée. 

 2) Lorsque la demande internationale est retirée ou considérée comme retirée en 
vertu de l’article 14.1), 3) ou 4) avant le début de la recherche internationale, le montant de la 
taxe de recherche qui a été acquitté est intégralement remboursé. 

 3) Lorsque la demande d’examen préliminaire international est considérée comme 
n’ayant pas été présentée (règle 54.4.a), 57.4.c), 58.2.c) ou 60.1.c)), le montant de la taxe 
d’examen préliminaire qui a été acquitté est intégralement remboursé. 

 4) Lorsque la demande internationale ou la demande d’examen préliminaire 
international est retirée avant le début de l’examen préliminaire international, le montant de la 
taxe d’examen préliminaire qui a été acquitté est remboursé après déduction d’une taxe de 
traitement équivalant à la taxe de transmission prévue à la règle 14.1.b). 

Annexe D 
Langues utilisées pour la correspondance 

 Conformément à l’article 7 de l’accord, l’Administration spécifie la langue suivante : 

anglais. 

____________________ 
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XN : Projet de nouvel accord entre le Bureau international et l’Institut nordique des brevets  
 
 

Accord 

entre l’Institut nordique des brevets  
et le Bureau international de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle 

concernant les fonctions de l’Institut nordique des brevets  
en qualité d’administration chargée de la recherche internationale  
et d’administration chargée de l’examen préliminaire international 

au titre du Traité de coopération en matière de brevets 

 

Préambule 

 L’Institut nordique des brevets et le Bureau international de l’Organisation Mondiale de 
la Propriété Intellectuelle, 

 Considérant que l’Assemblée du PCT, après avoir entendu l’avis du Comité de 
coopération technique du PCT, a nommé l’Institut nordique des brevets  en qualité 
d’administration chargée de la recherche internationale et de l’examen préliminaire 
international au titre du Traité de coopération en matière de brevets, et approuvé le présent 
accord conformément aux articles 16.3) et 32.3), 

 Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 
Termes et expressions 

 1) Aux fins du présent accord, on entend par 

 a) “traité” le Traité de coopération en matière de brevets; 

 b) “règlement d’exécution” le règlement d’exécution du traité; 

 c) “instructions administratives” les instructions administratives du traité; 

 d) “article” un article du traité (sauf quand il est fait expressément référence à 
un article du présent accord); 

 e) “règle” une règle du règlement d’exécution; 

 f) “État contractant” un État partie au traité; 

 g) “Administration” l’Institut nordique des brevets; 

 h) “Bureau international” le Bureau international de l’Organisation Mondiale 
de la Propriété Intellectuelle. 
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 2) Aux fins du présent accord, tous les autres termes et expressions utilisés dans ledit 
accord qui sont également employés dans le traité, le règlement d’exécution ou les 
instructions administratives ont le même sens que dans le traité, le règlement d’exécution et 
les instructions administratives. 

Article 2 
Obligations fondamentales 

 1) L’Administration procède à la recherche internationale et à l’examen préliminaire 
international conformément aux dispositions du traité, du règlement d’exécution, des 
instructions administratives et du présent accord et assume toutes autres fonctions confiées 
aux administrations chargées de la recherche internationale et aux administrations chargées de 
l’examen préliminaire international en vertu de ces dispositions. 

 2) Pour procéder à la recherche internationale et à l’examen préliminaire 
international, l’Administration applique et observe toutes les règles communes à la recherche 
internationale et à l’examen préliminaire international et se conforme notamment aux 
Directives concernant la recherche internationale et l’examen préliminaire international selon 
le PCT. 

 3) L’Administration assure le fonctionnement d’un système de gestion de la qualité 
conformément aux exigences prévues dans les Directives concernant la recherche 
internationale et l’examen préliminaire international selon le PCT. 

 4) L’Administration et le Bureau international, eu égard à leurs tâches respectives 
telles que prévues par le traité, le règlement d’exécution, les instructions administratives et le 
présent accord, se prêtent mutuellement assistance, dans la mesure qu’ils jugent l’un et l’autre 
appropriée, pour l’exécution desdites tâches. 

Article 3 
Compétence de l’Administration 

 1) L’Administration agit en qualité d’administration chargée de la recherche 
internationale à l’égard de toute demande internationale déposée auprès de l’office récepteur 
de tout État contractant, ou agissant pour tout État contractant, indiqué à l’annexe A du 
présent accord, à condition que l’office récepteur l’ait désignée à cette fin, que la demande, ou 
une traduction de celle-ci remise aux fins de la recherche internationale, soit dans la langue ou 
dans l’une des langues indiquées à l’annexe A du présent accord et, le cas échéant, que 
l’Administration ait été choisie par le déposant. 

 2) L’Administration agit en qualité d’administration chargée de l’examen 
préliminaire international à l’égard de toute demande internationale déposée auprès de l’office 
récepteur de tout État contractant, ou agissant pour tout État contractant, indiqué à l’annexe A 
du présent accord, à condition que l’office récepteur l’ait désignée à cette fin, que la demande, 
ou une traduction de celle-ci remise aux fins de l’examen préliminaire international, soit dans 
la langue ou dans l’une des langues indiquées à l’annexe A du présent accord et, le cas 
échéant, que l’Administration ait été choisie par le déposant et que toute autre condition 
précisée dans l’annexe A du présent accord au sujet d’une telle demande soit remplie. 
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 3) Lorsqu’une demande internationale est déposée auprès du Bureau international 
agissant en tant qu’office récepteur en vertu de la règle 19.1.a)iii), les alinéas 1) et 2) 
s’appliquent comme si la demande avait été déposée auprès d’un office récepteur compétent 
en vertu de la règle 19.1.a)i) ou ii), b) ou c) ou de la règle 19.2.i). 

Article 4 
Objets pour lesquels la recherche et l’examen ne sont pas obligatoires 

 En vertu, respectivement, de l’article 17.2)a)i) et de l’article 34.4)a)i), l’Administration 
n’est pas tenue d’effectuer la recherche internationale ou l’examen préliminaire international 
dans la mesure où elle considère que la demande internationale concerne un objet visé à la 
règle 39.1 ou à la règle 67.1, selon le cas, à l’exception des objets indiqués à l’annexe B du 
présent accord. 

Article 5 
Taxes et droits 

 1) Un barème de toutes les taxes requises par l’Administration, ainsi que de tous les 
autres droits que l’Administration peut percevoir en qualité d’administration chargée de la 
recherche internationale et d’administration chargée de l’examen préliminaire international, 
figure à l’annexe C du présent accord. 

 2) Sous réserve des conditions et limites indiquées à l’annexe C du présent accord, 
l’Administration 

 i) rembourse tout ou partie de la taxe de recherche acquittée, ou supprime ou 
réduit la taxe de recherche, lorsque le rapport de recherche internationale peut 
se baser entièrement ou partiellement sur les résultats d’une recherche 
effectuée antérieurement (règles 16.3 et 41.1); 

 ii) rembourse la taxe de recherche lorsque la demande internationale est retirée ou 
considérée comme retirée avant le début de la recherche internationale. 

 3) L’Administration rembourse, aux conditions et dans les limites indiquées à 
l’annexe C du présent accord, tout ou partie de la taxe d’examen préliminaire acquittée 
lorsque la demande d’examen préliminaire international est considérée comme n’ayant pas été 
présentée (règle 58.3), ou bien lorsque la demande d’examen préliminaire international ou la 
demande internationale est retirée par le déposant avant le début de l’examen préliminaire 
international. 

Article 6 
Classification 

 Aux fins des règles 43.3.a) et 70.5.b), l’Administration utilise uniquement la 
Classification internationale des brevets. 
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Article 7 

Langues utilisées par l’Administration pour la correspondance 

 L’Administration utilise, aux fins de la correspondance (y compris les formulaires), à 
l’exclusion de la correspondance échangée avec le Bureau international, la langue ou l’une 
des langues indiquées à l’annexe D, compte tenu de la langue ou des langues indiquées à 
l’annexe A et de la langue ou des langues dont l’usage est autorisé par l’Administration 
conformément à la règle 92.2.b). 

Article 8 
Recherche de type international 

 L’Administration effectue des recherches de type international dans les limites qu’elle 
fixe. 

Article 9 
Entrée en vigueur 

 Le présent accord entre en vigueur un mois après la date à laquelle l’Administration a 
informé le Directeur général de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle qu’elle 
est prête à assumer ses fonctions en tant qu’administration chargée de la recherche 
internationale et administration chargée de l’examen préliminaire international. 

Article 10 
Durée et renouvellement 

 Le présent accord restera en vigueur jusqu’au 31 décembre 2017.  En juillet 2016 au 
plus tard, les parties au présent accord entameront des négociations en vue de le renouveler. 

Article 11 
Modification 

 1) Sans préjudice des alinéas 2) et 3), les parties peuvent convenir de modifications à 
apporter au présent accord, sous réserve de leur approbation par l’Assemblée de l’Union 
internationale de coopération en matière de brevets;  ces modifications prennent effet à la date 
convenue entre les parties. 

 2) Sans préjudice de l’alinéa 3), le Directeur général de l’Organisation Mondiale de 
la Propriété Intellectuelle et l’Administration peuvent convenir de modifications à apporter 
aux annexes du présent accord;  ces modifications prennent effet à la date convenue entre eux. 

 3) L’Administration peut, par notification adressée au Directeur général de 
l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle,  

 i) compléter les indications relatives aux États et aux langues figurant à 
l’annexe A du présent accord; 

 ii) modifier le barème de taxes et de droits figurant à l’annexe C du présent 
accord; 
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 iii) modifier les indications relatives aux langues utilisées pour la correspondance 

figurant à l’annexe D du présent accord. 

 4) Toute modification notifiée conformément à l’alinéa 3) prend effet à la date 
indiquée dans la notification;  toutefois, les augmentations de taxes ou autres droits indiqués à 
l’annexe C prennent effet au minimum un mois après la date de réception de la notification 
par le Bureau international. 

Article 12 
Extinction 

 1) Le présent accord prend fin avant le 31 décembre 2017 

 i) si l’Institut nordique des brevets  notifie par écrit au Directeur général de 
l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle son intention de mettre 
fin au présent accord;  ou 

 ii) si le Directeur général de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle 
notifie par écrit à l’Institut nordique des brevets  son intention de mettre fin au 
présent accord. 

 2) L’extinction du présent accord conformément à l’alinéa 1) prend effet un an après 
réception de la notification par l’autre partie, sauf si un délai plus long est précisé dans la 
notification ou si les deux parties conviennent d’un délai plus court. 

 En foi de quoi les soussignés ont apposé leur signature au bas du présent accord. 

 

 Fait à [ville], le [date], en deux exemplaires originaux en langues anglaise, danoise, 
islandaise et norvégienne, chaque texte faisant également foi. 

Pour l’Institut nordique des brevets  : Pour le Bureau international : 

[…] […] 

 

Annexe A 
États et langues 

 Conformément à l’article 3 de l’accord, l’Administration spécifie 

 i) les États suivants pour lesquels elle agira : 

 a) Danemark, Islande, Norvège; 

 b) tout autre État contractant conformément aux obligations assumées 
par le Danemark et l’Islande dans le cadre de l’Organisation européenne 
des brevets; 
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 ii) les langues suivantes qu’elle acceptera : 

anglais, danois, islandais, norvégien et suédois. 

Annexe B 
Objets non exclus de la recherche ou de l’examen 

 Les objets visés à la règle 39.1 ou 67.1 qui, conformément à l’article 4 de l’accord, ne 
sont pas exclus de la recherche ou de l’examen sont les suivants : 

tout objet qui, conformément aux dispositions des législations danoise, islandaise et 
norvégienne relatives aux brevets, est soumis à la recherche ou à l’examen dans le cadre 
de la procédure de délivrance des brevets nationaux. 

Annexe C 
Taxes et droits 

Partie I.  Barème de taxes et de droits 

Type de taxe ou de droit Montant 
 (…) 

Taxe de recherche (règle 16.1.a)) […] 
Taxe additionnelle (règle 40.2.a)) […] 
Établissement d’un rapport de recherche 
de type international  […] 
Taxe d’examen préliminaire (règle 58.1.b)) […] 
Taxe additionnelle (règle 68.3.a)) […] 
Taxe pour la délivrance de copies (règles 44.3.b), 71.2.b)  
et 94.2) […] 
Taxe pour la délivrance de copies sur papier (règles 44.3.b) 
et 71.2.b)), par document […] 

Partie II.  Conditions et limites des remboursements ou des réductions de taxes 

 1) Toute somme payée par erreur, sans raison ou en excédent par rapport au montant 
dû au titre des taxes indiquées dans la partie I est remboursée. 

 2) Lorsque la demande internationale est retirée ou considérée comme retirée en 
vertu de l’article 14.1), 3) ou 4) avant le début de la recherche internationale, le montant de la 
taxe de recherche qui a été acquitté est intégralement remboursé. 

 3) Lorsque l’Administration peut utiliser une recherche internationale ou de type 
international antérieure, la taxe de recherche payée en vertu de la partie I est remboursée à 
50% ou 100%, selon la mesure dans laquelle l’Administration peut utiliser cette recherche 
antérieure. 
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 4) Lorsque l’Office danois des brevets, l’Office islandais des brevets ou l’Office 
norvégien des brevets a établi un rapport de recherche en ce qui concerne une demande 
antérieure dont la priorité est revendiquée, et lorsque l’Administration peut utiliser ce rapport 
de recherche, la somme de […] est remboursée par rapport à la taxe de recherche payée en 
vertu de la partie I. 

 5) Dans les cas prévus à la règle 58.3, il est procédé au remboursement du montant 
de la taxe d’examen préliminaire de la façon suivante : 

 a) remboursement de la totalité du montant payé lorsque la règle 54.4, 
54bis.1.b) ou 58bis.1.b) s’applique; 

 b) remboursement du montant payé déduction faite du montant en vigueur de 
la taxe de transmission lorsque la règle 60.1.c) s’applique. 

 6) Lorsque la demande internationale ou la demande d’examen préliminaire 
international est retirée avant le début de l’examen préliminaire international, le montant de la 
taxe d’examen préliminaire est intégralement remboursé. 

Annexe D 
Langues utilisées pour la correspondance 

 Conformément à l’article 7 de l’accord, l’Administration spécifie les langues suivantes : 

anglais, danois, islandais, norvégien et suédois, en fonction de la langue dans laquelle la 
demande internationale est déposée ou traduite;  toutefois, l’anglais peut être utilisé 
dans tous les cas. 

____________________ 
 
 

[Fin de l’appendice et du document] 
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